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AVIS DU CONSEIL D'ETAT ADVIES VAN DE RAAD VAN S'2ATE 

      

Le CONSEIL D'EiAll  section 

de législation, première chambre, 
saisi par le Ministre du Travail 

et de la Prévoyance sociale le 

17 février 1949 d'une demande d'a-

vis sur un projet de loi "insti-
tuant le Code Civil du Travail" 

et ultérieurement sur des amen-

dements 'à ce projet de loi, en 
ayant délibéré en ses séances des 
21,21,25,25,28,28 février, 4,7,7, 
11,14,14,18,21 mars, ler et ler 

avril, 16,23 et 25 mai, 3, 10 et 

27 juin, 4 et 11 juillet, 26 sep-

tembre, 3,3,10,17 et 24 octobre, 
7,14 et 21 novembre et 5 décembre 

1949, a donné en sa séance du 19 

d)embre 1949 l'avis suivant:  

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 17e 

Februari 1949 door de Minister van 

Arbeid en Sociale Voorzorg ver-

zocht hem van advies te dienen 

over een "wetsontwerp tot invoe-

ring van het - .urgerlijk.Arbeids-

wetboek" en la.er  over amendemen-
ten aan dit ontwerp van wet, na 

daarover te hebben beraadslaagd 

in zijn zittingen van 21,21,25, 

25,28,28 Februari, 4,7,7,11,14,14, 
18, 21 Maart, 1 en 1 April, 16,23 

en 25 Mei, 3, 10 en 27 Juni, 4 en 
11 Julie  26 September, 3,3,10,17 

en 24 October, 7, 14 en 21 Novem-

ber en 5 December 1949, heeft ter 

zitting van 19 December 1949 het 

volgend advies gegeven: 
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INTRODUCTION. 

Le projet de loi constitue un fragment d'une oeuvre 

plus vaste dont l'achèvement aura pour résultat de doter 

le pays d'un code complet du travail. 

Le Conseil d'Etat a donné le 31 janvier 1949, un avi; 

au sujet d'un autre projet de loi grant en vue la coordi-

nation des lois de police industrielle, devenu caduc par 

suite de la dissolution des Chambres. 

[Actuellement le gouvernement manifeste l'intention 

de codifier sous le titre de "Code civil du travail" un 

ensemble important de dispositions légales comportant  Ia  

loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail, la loi du 

7 août 1922 sur le contrat d'emploi, la loi du 5 juin 

1928 portant réglementation du contrat d'engagement mari-

time, la loi du ler avril 1936 sur le contrat d'engagement 

pour le service des batiments de navigation intérieure, 
leLloi du 16 août 1887 portant réglementation du paie-
ment des salaires aux ouvriers, la loi du 18 août 1887 

relative.à l'incessibilité et à. l'insaisissabilité des 

salaires, et la loi du 15 juin 1896 sur les règlements 

d'atelier. 

.L'exposé des motifs justifie ce travailde codifica-

tion par la nécessité d'unifier des textes disparates, 

de présenter les dispositions légales dans un ordre lo-

gique, d'employer dans toutes les lois les Trimes termes 

avec une leme signification, d'abroger les dispositions 
désuètes et de les remplacer par des formules mieux ap-

propriées aux besoins actuels.'',  

A l'occasion de cette codification, le gouvernement 

se propose de convier le législateur à. faire oeuvre cons-
tructive et originale en réglementant toute une série de 

rapports juridiques restés jusqu'à ce jour exclusivement 

sous l'empire du droit commun : le contrat d'apprentissag 

le contrat des voyageurs et représentants de commerce, le 

contrat de travail domestique, le contrat pour le service 
des batiments de mer non visé par la loi du 5 juin 1928. 

s.) 



-,Pour mener à bonne fin une telle tgche, la question 
de la méthode est essentielle. Il était possible de choisi' 

entre deux techniques : ou bien envisager une série de ti-

tres, chacun d'entre eux traitant exclusivement mais com-

plètement de la matière d'un contrat, ou bien prévoir, en 

téte du code, un titre formulant les principes communs 

tous les contrats, suivi d'une série de titres dans les-

quels seraient énoncées les règles propres à chacun des 

contrats: 

C'est cette seconde méthode qui est adoptée dans le 

projet de loi. 

D'après le plan tracé pax l'exposé des motifs, les 
dispositions légales dont l'ensemble constituera le "Code 

civil du travail" seront rangées dans une série de titres: 

un titre premier consacré aux principes communs à tous les 

contrats de louage de services énumérés dans la loi, des 

titres spéciaux qui grouperont les dispositions propres 
à chaque catégorie de contrats, un titre final réunissant 

les dispositions pénales sanctionnant certaines dispositions 

L'avis du Conseil d'Etat n'est actuellement demandé 
qu'en ce qui concerne les dispositions conetuant le titre 

premier. 

Ce titre, consacré à l'énoncé des principes généraux 
qui dominent l'ensemble de la matière, se divise en sept 

chapitres : Dispositions générales (chapitre 1); Capacité 

de la femme mariée et du mineur d'engager leurs services 

(chapitre II); Formes (chapitre III); Obligations des par-

ties (chapitre IV); Protection de la rémunération (chapitre 
V); Fin et suspension du contrat (chapitre VI); Actions 

et prescriptions (chapitre VII). 

Pour libeller l'avis qui lui est demandé, le Conseil 
d'Etat ne dispose que des textes qui constituent  Ia  majeure 
partie du titre  Ier  (Art. 1 à'. 108 et 115 à 127). Les arti-

cles 109 à 114 se rapportant à, la suspension du contrat de 
louage de travail pour cause de grève sont tenus en suspens 

les dispositions des six autres titres luí sont inconnues. 



Dans l'ignorance des dispositions qui constitueront 

les six derniers titres, il est singulièrement malaisé de 

formuler un avis raisonné au sujet du titre premier. 

Toute vue d'ensemble de la matière lui étant refusée, 

le Conseil d'Etat est dans l'impossibilité de se rendre 

compte de la répartition et de l'agencement de dispositions 

destinées cependant à. constituer un tout cohérent et systé-
matique; il est empoché de juger de l'incidence des textes 

soumis à. son examen sur les dispositions - qu'il ignore - 
des autres titres, et réciproquement, d'apprécier l'influ-

ence de celles-ci sur les articles au sujet desquels son 

avis est demandé. 

Comment dès lors avoir la certitude que tous les tex-

tes sont concordants, qu'il ne subsiste entre eux aucune 

contradiction, qulil n'existe point de doubles emplois ou, 

à. l'opposé, de lacunes ? 

Le Conseil d'Etat ne se trouve pas, dès lors, en situa-

tion d'apprécier en pleine connaissance de cause si les 

dispositions soumises ä, son avis sont susceptibles de sorti 

les conséquences juridiques que l'auteur du projet de loi 

a entendu y attacher. 

Sur le plan - plus étroit mais qui est loin d'Otre dé-

nué d'importance - de la technique législative, le vote du 

projet de loi fragmentaire soumis au Conseil d'Etat susci-

terait fatalement des difficultés et des incohérences. 

Le Conseil d'Etat se trouve dans l'obligation de sus-

pendre provisoirement tout avis en ce qui concerne les dis-

positions rangées dans la section 2 du chapitre premier. 

Ces dispositions constituent, en effet, la définition de 
contrats (art. 8 à 17) dont il ignore le contenu, ou de ter 

mes (art. 18 à 26) qui ne se rencontrent mOme- pas dans les 
textes soumis à. son avis. 

Le Conseil d'Etat ne peut dés lors vérifier l'exacti-

tude de ces définitions et de ces termes. 

• 



Si l'on-  s'en tient au plan de codification adopté par le 

gouvernement, le Conseil d'Etat, pour les raisons développées 

ci-dessuse  est. d'avis que le projet de loi ne peut gtre voté  

pr  les Chambres législatives qu'après aohèvement du travail 

de codification. 

INTITULE DU PROJT DE LOI ET DU TITRE PREMIER.  

L'intitulé du projet et l'intitulé du titre premier sou-

lèvent des problème€ de terminologie. 

Le texte soumis au Conseil d'Etat porte comme intitulé : 

Projet de loi instituant le "Code civil du travail". L'exposé 

des motifs reconnaît lui-mgme que cette formule peut apparaî-

tre comme "osée"; néanmoins, il la maintient parce que, dit-

il, elle correspond gl la réalité : "le gouvernement a estimé 

qu'il y avait intérgt ä. mentionner dans l'intitulé mgme de 

la loi la parenté qui unit la matière qu'elle se propose de 

régir à celle de la loi civile générale". 

Cette filiation est-elle aussi certaine que l'affirme 

l'exposé des motifs ? 

-1-Je Code civil, surtout dans celles-  de ses dispositions 

qui constituent la théorie générale des obligations ou qui 

régissent les différents contrats, est un code essentielle-

ment individualiste, respectueux du principe de l'autonomie 

de la volonté, concevant les contractants comme traitant sur 

un pied de parfaite égalité. Cette matière est toute entière 

dominée par la règle inscrite dans l'article 1134 du Code ci-

vil : "Les conventions légalement formées tiennent lieu de 

loi è1 ceux qui les ont faites."1 

Ore  les dispositions que le projet de loi a pour but de 

codifier et celles qui viendront s'y ajouter s'inspirent d'un 

esprit très différent, La plupart d'entre elles ont pour ob-
jet de régler d'autorité, par voie de stipulations d'ordre 

public, les relations entre employeurs et travailleurs. 

La-dénomination "Code civil du travail" est dès lors 
inadéquate. 

Le Code a pour but de coordonner les dispositions rela-

tives aux contrats que le projet de loi répute contrats de 
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louage de services.O'est de la nature méme des règles juri-

diques qui font l'objet de ce Code Qu'il importe de s'inspire 

pour donner à celui-ci sa dénomination. 
On pourrait des lors penser A. "Code du louage de servi- 

ces  
Ie  Conseil d'Etat estime toutefois que dans le texte 

françaislla qualification "Code du louage de travail" est 

celle gui traduit le plus exactement l'idée à exprimer." 
1D'une part, le mot louage met l'accent sur le caractère 

de subordination qui s'établit dans les différents contrats 

que vise le projet de loi, par opposition au contrat de loua-

ge d'industrie (art. 1779 C.C.). 
D'autre part, le terme travail est dans la ligne de l'évc 

Iution sociale et juridique qui assimile actuellement le tra-

vail manuel et le travail intellectuel. 
Au surplus, les termes louage de travail sont déjà entrés 

dans notre droit positif. Ils ont été employés par la loi du 

24 juillet 1939 tendant a. sauvegarder les droits des citoyens 

rappelés sous les armes, pour protéger tous les travailleurs, 

sans distinction dans la nature du travail accompli par eux 

En conséquence, le Conseil d'Etat propose d'intituler le 

titre ler (texte français) : "Du contrat de louage de travail 

en général". 

r)Iln ce qui concerne le texte néerlandais, le Cisnseil d'Et 

propose, d'employer comme terme générique :  "Arbeidsovereen-

komst-"  (contrat de louage de travail) qui est en usage aux 

Pays-Bas avec cette signification générale.  
Ie  contrat de travail s'appellera :  "Arbeidscontract  van  

werklieden";  le contrat d'emploi :  "Arbeidscontract  van  bedien.  

den"; le contrat d'engagement maritime :  "Arbeidscontract  van  

zeelieden"  et le présent avis fera déjà, usage de cette termin; 

logie. Quant au titre néerlandais du Code, le Conseil d'Etat 

propose  "Wetboek  op de  arbeidsovereenkomst"._  
EXAMEN DES ARTICLES. 

Remarque préliminaire : Dans les textes qui vont suivre, les 

mots "Contrat de louage de services" seront remplacés par 

"Contrat de louage de tavail" et dans le texte néerlandais 

les mots  "dienstcontract"  seront remplacés par les mots  "ar-

beidsovereenkomst",  suivant la terminologie préconisée par le 

Conseil d'Etat, 
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TITRE  PREMIER, 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE  DE  TRAVAIL  EN  GENERAL  

CHAPITRE ler - DISPOSITIONS GENERALES  

Section première - Préliminaires  

Articles 1 3. 7  

Les quatre premiers articles ne se présentent pas 

dans un ordre logique. Il n'est pas rationnel d'établir d 

distinctions entre un contrat qui n'est pas encore défini 

et des catégories de contrats Qui y sont assimilés. 

L'article 3 qui contient la définition du contrat de 
louage de travail doit être placé en tgte et devenir l'ar-

ticle  ier.  Dans cette disposition : 

a) Le qualificatif "synallagmatique" est superflu, le ca-

ractère bilatéral du contrat résultant de la définitio 

elle-même qui précise l'existence d'obligations dans 1. 

chef des deux contractants 

b gous l'angle de la technique législative, les mots "ma-

nuel ou intellectuel" auraient pu sans inconvénient 

gtre supprimés, le terme "travail" ayant une compré-

hension suffisamment étendue pour s'appliquer à toutes 

espèces_ de travail.-' 

Le Conseil d'Etat a toutefois estimé devoir les 

maintenir pour faire apparaitre d'une façon claire que 

le "Code du louage de travail" vise le travail intel-

lectuel comme le travail manuel et les place sur un 

pied d'égalité. 

c) On ne découvre aucune raison de modifier la formule 
"Sous l'autorité, la direction et la surveillance" que 

l'on rencontre déjà dans la loi du 10 mars 1900 sur le 

contrat de travail et dont l'interprétation ne fait 

plus l'objet de contestation;- 



d) Les épithètes "directe ou indirecte" sont inutiles. 

-Que l'autorité, la direction ou la surveillance soien 

exercées par l'employeur lui-mgme, par ses organes, 

préposés ou mandataires, il importe peu ; c'est to' 

jours de cet employeur qu'émanent finalement l'auto-

rité, la direction et la surveillance. 

La loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail est 
appliquée depuis un demi,siécle, sans que soit appa-

rue la nécessité de souligner la distinction entre le 

caractère direct ou indirect de l'autorité, de la di-

rection et de la surveillance. 

Pourquoi ajouter à un texte qui a victorieusement sup-
porté l'épreuve de l'expérience ? 

Il apparatt immédiatement que 11 21-ticle 2 n'est pas 

é. sa place dans une section consacrée aux définitions. 

Il convient de le transférer dans la section première du 

chapitre troisième dont plusieurs dispositions ont préci-
sément pour objet de régir la durée du contrat de louage 
de travail. 

Après la définition du contrat de louage de travail, 
il importe, dans les dispositions préliminaires, de dé-

finir la rémunération. L'article 27 du projet de loi qui 

a ce but, doit dés lors devenir l'article 2; cette dispo-

sition constituant une définition générale a tout natu-

rellement sa place au début du code. 

Il est inutile de souligner d'une façon apparente, 
comme le fait cet article, les notions de "serviceeet 

de "biens" celles-ci étant incluses dans le terme fl avan-

tages". 

Il est dés lors possible de simplifier la définition 
qui se résumera dans une proposition concise mais complè-
te jula rémunération comprend l'ensemble des avantages 



qui sont dus au travailleur en contre-partie des prestatioL 

qu'il effectue". 

L'article ler du projet de loi - qui d'après la suge2 

tion du Conseil d'Etat doit devenir l'article 3 - précise 

le champ d'application du code du louage de travail. 

Le principe est formulé dans l'alinéa ler : "le présent  

code régit tous les contrats de louage de travail". Cette rè. 
gle est générale et ne souffre qu'une exception : le code 

n'est pas applicable aux travailleurs qui sont régis par un 

statut de droit public. 

Cette dérogation apparaitra clairement dans une brève 

förMule : "Il (le code du louage de travail) n'est pas appli-
cable aux travailleurs régis par un statut de droit public". 

Le texte ainsi libellé présente l'avantage de rendre su-

perflue l'énumération contenue dans l'alinéa 2 de l'article 

ler,laquelle est inutile et inacceptable. 

Inutile parce que purement exemplative, elle n'ajoute 

rien à la généralité du principe. 

Inacceptable parce qu'elle se réfère ä. des termes : 

"administrations personnalisées, associations de droit pu-

blic", qui n'ont pas encore été définies par la législation 

positive et restent des conceptions doctrinales. 

Le fait que "les expressions administrations personna-

lisées et associations de droit public sont reprises de 

l'avant-projet do loi organique des pouvoirs publics para-
stataux élaborés en 1945 par le service de l'administration 

générale", ne justifie pas leur insertion dans le code du 

louage de travail, la loi ne pouvant évidemment se référer 

à un avant-projet de lois  lia formule "statut de droit public" 

qui se recommande d'un arret de la Cour de cassation du 7 

octobre 1943 (Pas. 1943, Il  382) précise exactement l'éten-

due de la dérogation. 

Pour les raisons indiquées ci-dessus, à propos de l'énu-

mération contenue dans l'alinéa 2 de l'article ler, l'arti-.  

cle 4 doit gtre supprimé. 



•••' 

Il est superflu en présence de l'article ler, et sa 

rédaction est impossible puisque le gouvernement ignore 

encore les contrats particuliers qui feront l'objet des 

titres suivants. 

Il est, au surplusefort contestable que tous les co,t-

trats sans distinction des voyageurs de commerce et tous 

ceux des représentants de Commerce puissent gtre considé-

rés comme des contrats de louage de travail. 

Le code du contrat de louage de travail est purement 

supplétif; il ne peut 'à lui seul silffire à régir toutes le: 

relations juridiques que les différents contrats de louage 

de travail sont susceptibles d'engendrer. 

Il faut, dès lors, prévoir une disposition qui sera 

ticle 4 - libellée en ces termes : "Le Titre III du Livre 
III du Code civil, relatif aux contrats et aux obligations 

oonventionnelles en général, s'applique ä. tous les contratr 

régis par le présent code, sauf dispositions légales con-

traires". 

Viennent alors, toujours dans la section preffilère, 

les articles 5 et 6 qui formulent les règles applicables 
lorsque, le travailleur se livrant simultanément ou suc-

cessivement A: des activités multiples, le contrat qui le 

régit peut gtre classé dans l'une ou l'autre des catégo-

ries de contrats visés par le Code du louage de travail. 

En logique, ces diSpositions doivent trouver leur place 

après les textes définissant les divers contrats. Il n'y 

a pas lieu de procéder actuellement â: leur examen. 

Il y a lieu de supprimer l'article 7,  celui-ci étant 

une application pure et simple de l'article 1156 du Code 
civil. 

. /• e 



CHAPITRE II.- CAPACITE DE LA FEa,LE MARIEE ET DU MINEUR  

D'ENGAGER LEUR TRAVAIL,  

A. Capacité de la femme mariée (art.27 à. 33) 

Observations générales. 

Les six articles qui constituent la partie du chapi-
tre II du titre  ier  du projet de loi, relative à. la capa-

cité juridique de la femme mariée qui engage son travail, 

sont, d'une manière générale, inspirés de l'esprit qui  ani  

niait déjà les auteurs des lois du 10 mars 1900 sur le con-
trat de travail (art. 29 à. 37), du 7 août 1922 relative 
au contrat d'emploi (article 25) et du 20 juillet 1932, 

portant modifications des dispositions du chapitre VI, 

titre V, livre 1er9  du Code civil : Des droits et des 

devoirs respectifs des époux (article unique). Ils ont, 

en effet, comme but d'affranchir toujours davantage de 

l'autorité maritale, la femme mariée pour lui permettre de 

s'engager dans les liens d'un contrat de travail ou d'un 

contrat d'emploi. 

L'article 29 du projet marque une importante étape 

dans cette évolution en reconnaissant à. la femme mRriée la 

pleine capacité d'engager son travail, sous la seule réser-
Ve de l'opposition du mari, laquelle peut étre écartée par 

le juge, à la requCte de la femme. 

L'examen des articles 28 à', 33 inclus pose deux ques-

tions importantes qui seront élucidées successivement. 

La première est celle de savoir si le projet de loi 

a pour but, en ces six articles, d'établir un statut com-
plet de la capacité de la femme mariée en matière de con-

trat de travail et de contrat d'emploi ou s'il ne faut con-

sidérer ces dispositions que comme complémentaires ou mo-

dificatives du droit civil, dans deux matières particu-

lières : le contrat de travail et le contrat d'emploi ? 

L'article 28 répond à cette interrogation et révèle 

clairement que dans la pensée du gouvernement, les dispo-

sitions du projet de loi sont simplement complémentaires 

e ei• 



ou modificatives. Sinon, quelle signification donner au 
premier membre de phrase : "Sans préjudice de la capacité 

plus ample et plus complète que les dispositions générales  

du droit pourraient accorder à. la femme mariée . . ." 

Ce texte fait nettement apparaitre que les droits que 

les articles 28 à'. 33 du projet de loi reconnaissent à, la 

femme mariée, ne constituent qu'un minimum et que le droit 

oommun reprend son empire chaque fois que ses dispositions 

font à'. la femme mariée, une situation meilleure. 

La seconde question consiste à rechercher si, compte 

tenu du but poursuivi par le projet de loi et le principe 

posé ä. l'article 29, la procédure prévue aux articles 30, 

31 et 32 a bien pour résultat d'atteindre ce but ou si, au 

contraire, elle ne va pas â. l'encontre de celui-ci. 

Pour résoudre ce problème, il importe de comparer la 

situation de la femme mariée qui engage son travail, sous 
l'empire de la législation actuelle (lois des 10 mars 1900 

7 août 1922 et 20 juillet 1932) et celle qui serait désor-

mais la sienne si le législateur adoptait les articles 305  

31 et 32 du projet de loi. 

Actuellement, la femme mariée peut engager son travail, 

comme ouvrière ou comme employée, moyennant une simple auto-

risation tacite, (loi du 10 mars 1900, art. 29; loi du 7 
août 1922, art. 25; loi du 20 juillet 1932, article unique).. 

C'est sous la bénéfice de cette autorisation tacite que 

travaillent la presque totalité des femmes mariées oui sont 

engagées dans les liens du contrat de travail ou du contrat 

d'emploi. 

Si le  mari refuse ou retire cette autorisation,  la  fei-
me peut se la faire  accorder  dans la  forme  la plus  simple,  
sans  devoir recourir  à  une procédure compliquée  et sans  étre  
tenue  d'observer aucun délai. Il  lui  suffit d'adresser une 
requgte  au  juge  de  paix (lai  du 10 mars 1900, art. 25,  
alinéa  2 et  article  223 d. du Code  civil).  



Si le Parlement adoptait les articles 30,31 et 32 du 

projet de loi, la situation qui serait désormais faite à. la 

femme mariée, loin de constituer un progrès sur le passé, 

serait, au contraire, singulièrement aggravée. 

Sans doute, en vertu de l'article 29, jouirait-elle de 

la pleine capacité d'engager son travail ; mais pratiquement 

la reconnaissance de ce droit constituerait, pour elle, un 

bien mince avantage. 

En effet, le mari conserve un droit d'opposition et 

celui-ci va Atre organisé par les .dispositions prérappelées, 

de manière telle que la femme peut se trouver quelque jour 

privée de son emploi s-ns  meme se douter de la procédure en-

gagée contre elle et sans avoir pu faire valoir ses moyens 

de défense. 

Tout d'abord, le mari désireux de faire échec au droit 

de sa femme d'engager son travail comme ouvrière ou employée, 

signifiera son opposition, par exploit d'huissier, non seu-

lement à l'intéressée elle-même, mais aussi à. son employeur. 

Cette signification à. l'employeur dès le début de l'ins-

tance, et avant toute intervention du juge, apparat comme 

particulièrement inopportune. Il n'y a aucune raison de mAler 

un tiers à. des dissensions de famille que le juge parviendra 

peut-etre  à apaiser ou tout au moins auxquelles il appor-

tera une solution équitable. Il y a aussi de très sérieuses 

raisons de craindre que l'employeur, mis au courant de 

l'opposition du mari et ne voulant pas courir le risque de se 

trouver d'un jour à. l'autre privé des services de son ouvriè-

re ou de son employée, ne prenne les devants et ne congédie 

celle-ci. 

La signification de l'opposition du mari va obliger la 

femme à. prendre l'initiative d'une procédure on mainlevée de 

cette opposition. Elle devra adresser, à, cette fin, une re-

auete verbale ou écrite au greffe de la justice de paix du 

domicile conjugal faisant ainsi désormais figure de demande-

resse. Mais chose d'une gravité  extreme,  cette requête devra 
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être introduite dans un délai très court, six jours francs, 

lequel est prescrit ä peine de forclusion. On voit immédia-
tement appararaitre le danger oui menace la femme. 

Il suffira ä un mari mal intentionné de profiter d'une 
absence momentanée de sa femme (vacances, séjour chez des 

parents, soins dans une clinique) pour mettre celle-ci dans 

l'impossibilité de faire valoir ses moyens de défense. Il 

choisira ce moment pour faire signifier l'exploit d'opposition. 

l'huissier ne trouvant personne au domicile de la fem- 

me et ne pouvant, en conséquence, signifier ni à personne 

ni à domicile, remettra la copie de l'exploit ä un voisin 

ou ä l'administration communale (article 60 du Code de pro- 

cédure civile). 

Le délai de six jours prescrit ä peine de forclusion 

sera depuis longtemps expiré avant même que la femme ait 
pu soupçonner l'existence de la procédure dirigée contre 

elle ou, tout au moins, ait été capable de prendre les mesu-

res susceptibles d'y parer. 

Dès lors, loin de faire ä la femme mariée, ouvrière 
ou employée, une situation meilleure - ce qui est bien l'in-
tention du gouvernement - les articles 30 et 31 du projet de 

loi aboutissent on réalité ä la placer dans un véritable 

état d'infériorité par rapport ä cc oui existe sous l'em-
pire de la législation actuelle. 

Il importe, dès lors, de remanier profondément ces arti-
cles de manière ä établir la concordance entre le but non 

douteux du gouvernement et les moyens d'y atteindre. 

Le Conseil d'Etat, ä propos de l'examen des articles, 

aura l'occation de formuler des suggestions précises ä 

ce sujet. 

./. 
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EXAMEN DES ARTICLES. 

Article 28,  

Le Conseil d'Etat propose de supprimer le premier mem-

bre de phrase : "Sans préjudice de la capacité plus ample 

et plue complète Tue les dispositions générales du droit 

pourraient accorder â. la femme mariée". 

Cette formule est, en effet, dénuée, au point de vue 
juridique, de toute signification; elle ne précise pas les 

prétendues "dispositions générales" qui "pourraient" ac-

corder à la femme mariée une capacité plus étendue; elle ne 

peut, par conséquent, constituer un guide pour l'interprète. 

Il suffit de dire : "La capacité de la femme mariée en ma 
-bière de contrat de louage de travail est réglée comme il 

est dit au présent chapitre". 

Il ne viendra à l'esprit de personne d'interpréter ce 
texte de telle sorte qu'il restreindrait la capacité de la 

femme dans les cas où d'autres dispositions lui feraient 

une situation plus favorable. On ne pourrait concevoir 
terprétation restrictive d'un article qui se trouve dans 
une loi qui, selon l'exposé des motifs du projet, a notam-
ment pour but de réaliser une nouvelle extension de la capa-
cité de la femme en matière de contrat de travail et de con-
trat d'emploi. 

C'est ainsi qu'il est bien certain que l'article 28 

dans la rédaction nouvelle que propose le Conseil d'Etat ne 

vient restreindre en rien l'application de l'article 1449 

du Code civil, modifié par la loi du 20 mars 1927, qui recon-

nait à la femme séparée de corps le plein exercice de sa 
capacité civile. 

Si l'on entendait néanmoins maintenir l'article 28 dans 
sa totalité, encore importerait-il d'en amender la rédaction 

•••//•,• 
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Les deux épithètes "capacité plus ample et plus compl  

te" sont peu adéquates. L'extension de la capacité ne se 
fait pas dans le sens de l'ampleur, mais de l'étendue; d'a, 

tre part, la capacité de la femme mariée peut difficilemen'. 

gtre complète dans la conception que se fait le Code civil 

de la société conjugale. Il est plus indiqué de parler de 

l'étendue de la capacité. 

Article 29, 

L'article 29 gagnerait à gtre précisé quant aux motifs 

qui peuvent justifier l'opposition du mari; ces précisions 

serviront de guide pour le juge qui devra statuer sur ces 

délicates contestations familiales. 

Le Conseil d'Etat propose un article 6 nouveau destiné 

à se substituer à l'article 29. 

Article 30.  

Cet article va préciser la procédure applicable lors-

que le mari s'oppose à la continuation du travail par sa 

femme. Cette procédure est conçue de façon à réduire les 

frais au minimum. Sauf en degré d'appel, elle est poursui-

vie par les soins du greffier; elle s'inspire des règles qr 

ont été formulées dans la loi du 20 juillet 1932, spéciale-

ment dans celle des dispositions de cette loi qui dst deve-

nue l'article 214 h du Code civil. 

L'article 7 nouveau que le Conseil d'Etat propose de 
substituer à l'article 30, traduit les préoccupations ci-

drssus. 

Articles 31 et 32.  

L'article 31 Cu projet de loi décide que la résiliation 

du contrat résulte automatiquement de la signification du 
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jugement coulé en force de chose jugée accueillant l'oppo-

sition du mari; l'article 32 supprime le second degré de 

juridiction. 

Dans la conception du projet de loi, cet ordre de pré-

sentation des questions et logique et ä. l'abri-de toute cri-

tique. 

Le Conseil d'Etat suggérant le rétablissement de l'ap-

pel, il convient d'examiner tout d'abord ce point et de n'en-

visager que postérieurement le sort réservé au contrat con-

clu parla femme, en cas de décision définitive déclarant 

fondée l'opposition du mari. 

L'article 32 du projet de loi donne pouvoir au juge de 

paix de statuer en dernier ressort. 

Le Conseil d'Etat estime devoir attirer l'attention 

sur le danger de confier á un juge unique, sans possibilité 

de recours, le jugement de contestations mettant en jeu des 

intérts matériels et moraux considérables et dont la solu 

tion exige l'appréciation d'éléments de fait souvent fort 

délicats. 

L'existence de deux degrés de juridiction constitue en 

Belgique le droit commun, au moins pour les litiges d'unacer-

taine importance ou dont l'objet n'est pas susceptible d'étre 

évalué en argent. Il ne faut priver les justiciables de cette 

importante garantie que pour des raisons graves que l'on 

n'aperçoit pas en l'espèce. Il ne faut pas, en effet, s'exa-

gérer le danger de voir l'institution de l'appel retarder 

exagérément la solution des litiges et augmenter les frais 

de procédure de fago4 les rendre insupportables pour les 

plaideurs. De légers aménagements à introduire dans le Code 

da timbre et dans les lois d'enregistrement permettraient 

de réduire ces inconvénients au minimum. 
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Article 32. 

L'article 31 du projet de loi décide que le contrat 

conclu par la femme cesse d'étre en vigueur â dater du len-

demain du tour de la notification de la décision définitive 

validant l'opposition du mari. 

Ce système apparat comme particulièrement rigoureux 

et comme netenertaucun compte des intéréts légitimes de 
l'employeur qui, en engageant à son service une femme maéc 

ne commet aucune faute; en effet, l'article 29 accorde 

celle-ci pleine capacité pour conclure valablement un con-
trat de louage de travail. 

Or, il se peut que les raisons invoquées par le mari 

à. l'appui de son opposition, si pertinentes qu'elles soient, 

ne postulent pas nécessairement la résiliation sur l'heure 

du contrat de louage de travail conclu par la femme. Il se 

peutl d'autre part, que cette résiliation inopinée soit de 

nature à préjudicier gravement aux intéréts de l'employeur. 

Il n'est pas malaisé d'imaginer des exemples où ces 
deux situations se trouvent réunies. 

Le mari estimant que sa femme remplira plus exactement 
ses devoirs envers sa famille en restant au foyer pour s'oc-

cuper de ses enfants, obtient du juge une décision validant 

son opposition. Mais ce jugement va priver l'employeur, 

d'une heure à l'autre et sans qu'il ait pu prendre aucune 

mesure pour parer it cette situation préjudiciable, de la 

collaboration d'une aide expérimentée et peut-étre diffici-
lemeht remplaçable sur-le-champ. 

Il est raisonnable et équitable, dans un cas semblable, 

de maintenir le contrat pendant un certain délai, de façon 

à. permettre à l'employeur de remplacer son ouvrière ou son 
employée. 



Le Conseil d'Etat suggère d'abandonner au juge le pou-

voir de fixer, en tenant compte de tous les éléments de la 

cause, la date où le contrat de louage de travail cessera 

dlgtre en vigueur. 

L'article 9 nouveau (article 32 du projet de loi) que 

propose le Conseil d'Etat répond ä. ces préoccupations. Ce 

texte s'inspire de l'article 82 bis du Code de procédure 

civile qui détermine la procédure suivant laquelle seront 

jugés les appels des jugements des juges de paix. 

Article 33.  

Cette disposition n'appelle aucune observation. 

B. Capacité, du mineur (art.34 à 40) 

EXAMEN DES ARTICLES.  

Article 34. 

Il suffit,dans cette partie générale, de poser le prin-

cipe; il est inutile d'envisager des exceptions qui appa-

raitront nécessaires dans les chapitres consacrés è„ chacun 

des contrats particuliers. 

Au surplus, le Conseil d'Etat n'ayant pas connaissance 

des dispositions relatives ä. ceux-ci, est dans l'impossibi-

lité de vérifier le bien-fondé des dérogations auxquelles 

fait allusion la première partie de l'alinéa ler de l'ar-

ticle 34. 

Cet alinéa doit donc se ramener ä. l'énoncé du principe 
"Le mineur est capable d'engager ses services moyennant laï 
torisation expresse ou tacite de son père ou de son tuteur". 

L'alinéa second de cet article 34 envisage le cas de 
refus d'autorisation et détermine les recours contre ce re-
fus. 

Le texte proposé est un rappel de l'article 36 de la 

loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail. 
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Toutefois pour rendre plus claire cette disposition, 

le Conseil d'Etat propose une rédaction nouvelle. 

Articles 35 et 36.  

Ces deux articles n'appellent que des modifications de 

forme ; ils peuvent ttre utilement fusionnés en une seule dis-

position : l'article 12 nouveau proposé par le Conseil d'Etat. 

Articles 37 et 33. 

Le projet d, loi dilue en deux dispositions ce que di-

sait excellement en quelques phrases l'article 36 de la loi 

du 10 mars 1900 ; cet article qui a subi l'épreuve de l'expé-

rience n'a jamais fait l'objet de critiques sérieuses. 

Aussi le Conseil d'Etat propose-t-il d'introduire d-ns  

le projet de loi de texte de cette disposition. 

Article 39.  

Ce texte ne trouve pas sa place dans les dispositions 

générales ; il doit  etre  reporté ä. la fin du présent code par-

mi les dispositions modificatives d'autres lois. En effet, il 

modifie l'article 62, 14° de la loi sur l'enregistrement et 
l'article 59, 29° du Code du timbre. 

Article 40.  

Le Conseil d'Etat propose une nouvelle rédaction. 

CHAPITRE III - CONTENU , MODAEITES ET PREUVES.  

Section lère - "Contenu et modalités". 

Article 41.- 

Cette disposition n'appelle Que de légers amendements 

dans la rédaction. 
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Article 42. 

Le Conseil d'Etat ne suggère que des modifications de 

forme. 

Article 43.  

Cet article transpose sur le plan général une règle 

que l'on trouve formulée d'une manière plus ou moins expli-

cite, dans une série de lois particulières. 

Il proclame d'une manière nette que la fixation des 
clauses du contrat de louage de travail reste, en principe, 

soumise ä. la volonté des parties. 

Il importe cependant de reconna±bre les sources nou-

velles d'obligations nées des nécessités de la vie économi-

que et sociale, notamment le règlement d'entreprise dont 

iJ sera question à la section 3 du présent chapitre et les 
conventions collectives de travail. 

Le Conseil d'Etat estime que de légers amendements au 

texte de l'article 3 de la loi du 10 mars 1900 permettent 
de réaliser l'adaptation de cette disposition aux besoins 

juridiques nouveaux. 

Section 2 - Preuves.  

Article 44.  

La loi du 10 mars 1900, dans son article 4, avait en 
quelques lignes formulé le principe qui régit la preuve 

du contrat de travail. 

Il suffira d'étendre cette disposition aux différentes 

formes de contrat de louage de travail. 

L'article 18, que le Conseil d'Etat propose de substi-

tuer à l'article 44, a pour objet de réaliser cette exten-

sion. 
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Article 45.  

Lorsqu'un écrit est exigé pour faire la preuve que le 

contrat est à, l'essai, conclu pour une entreprise détermi-

née ou pour une durée déterminée, ou encore qu'il a pour 

but d'assurer le remplacement d'un travailleur temporaire-

ment indisponible, il n'est évidemment pas nécessaire que 

les autres stipulations du contrat fassent également l'objet 

d'un écrit. 

Le dernier alinéa de cet article est superflu puisqu'il 

se borne à reprendre une disposition déjà inscrite dans l'ar-

ticle 42, alinéa ler. 

Le Conseil d'Etat propose un texte plus simple qui de-

vient l'article 19. 

Section III. Règlement d'entreprise.  

Observations génér21es. 

7 La loi du 15 juin 1896 avait institué le "règlement 

d'atelier", applicable uniquement à. l'origine dans les en-

treprises industrielles et commerciales ainsi que dans les 

services des provinces et des communes employant dix ou-

vriers; cette obligation, en vertu de la faculté attribuée 

au Roi par l'article ler, alinéa 2,de cette loi, a été éten-

due successivement aux entreprises occupant au moins cinq 

ouvriers (arrêté royal du 31 mai 1899), puis aux entreprises 

employant habituellement un ouvrier au moins (arrêté royal 

du 20 juin 1936),, 

Le projet entend substituer au règlement "d'atelier" 

un règlement "d'entreprise". 

La substitution de terme "entreprise" au mot "atelier" 

antérieurement utilisé, entraîne des conséquences importan-
tes que lt  exposé des motifs a pris soin de souligner : 

"Sans doute, de nombreuses dispositions ont été repri-

ses de la loi du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier, 

mais cette loi a été considérablement remaniée et son champ 
d'application étendu. 
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"La loi de 1896 ne s'applique qu'aux parties engagées 

dans les liens d'un contrat de travail. Le texte nouveau 

concerne toutes les entreprises privées ou publiques qui 

occupent habituellement au moins un travailleur en exécu-

tion d'un contrat de louage de services. C'est ce que SD'é-

cifle l'article 47." 

L'extension ià toutes les personnes engagées dans les 
liens d'un contrat de louage de travail, d'un règlement pré-

vu par la loi du 15 juin 1896 uniquement pour les travail-

leurs manuels, n'est pas le moyen adéquat d'atteindre le 

but que le gouvernement se propose. L'examen des articles 

de la présente section fera appara±tre des situations ju-
ridiquement insolubles créées par l'existence de disposi-

tions uniformes pour régir des relations juridiques très 

différentes par leur nature. 

Comment notamment soumettre aux mtmes règles le con-

trat qui lie A leur employeur, les travailleurs manuels 

d'une grande entreprise industrielle p et les rapports juri-

diques qui s'établissent entre un secrétaire et un avocat, 

entre le clerc de notaire et l'officier ministériel, entre 

l'infirmière et le médecin qu'elle assiste ? 

Comment astreindre ä, un renie régime juridique le per-

sonnel ouvrier dont le contrat comporte normalement un délai 

de préavis très court et le personnel supérieur, administra-

tif ou technique généralement engagé en vertu d'une conven-

tion écrite stipulant des délais de préavis pouvant attein-

dre plusieurs années ? 

La loi du 20 septembre 1948 portant organisation de 

l'économie, article 15, littera d, a chargé les conseils 

d'entreprise d'élaborer et de modifier le règlement d'ate-

lier:En raison du caractère expérimental de cette insti-

tution nouvelle, le gouvernement s'est gardé de déterminer 
de façon expresse le mode de délibération. Le projet de loi 

envisage d'étendre la mission du conseil d'entreprise à l'é-

laboration du règlement d'entreprise. Comment construire un 
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système juridique définitif basé sur les règlements d'en-

treprises en en confiant l'établissement ä une institution 

qui en est encore au stade expérimental ? 

C'est sous le bénéfice de ces observations préjudiciel. 
les qu'il a été procédé à l'examen des articles de la pré-

sente section. 

EXAMEN DES ARTICLES. 

§  ier  - Champ d'application.  

Article 47.  

L'article ler du projet de loi prévoyant que le Code 

régit tous les contrats de louage de travail, il est inutile 

de rappeler que la présente disposition s'applique ä toutes 

les entreprises "privées ou publiques". 

Le Conseil d'Btat propose de libeller cette disposition 
d'une manière plus simple. 

L'obligation d'établir un règlement d'entreprise s'im-

pose aux entreprises privées comme aux entreprises publiques 

La notion de l'entreprise pUblique est depuis longtemps en-

trée dans notre droit positif, cette formule était déjà em-
ployée dans l'article  ier  de la loi du 24 décembre 1903 sur 

la réparation des dommages résultant des accidents du tra-

vail. 

Cependant, une entreprise qui occuperait exclusivement 

des travailleurs régis par un statut de droit public n'au-

rait plus à établir un règlement d'entreprise, mgme si ces 
travailleurs étaient occupés dans un atelier. 

Article 48. 

Me gouvernement énumère dans cette disposition les ex-

ceptions ä la règle énoncée dans l'article précédent. Cette 

énumération est trop restreinte et les exceptions sont for-

mulées d'une manière trop rigide. 
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Le gouvernement n'a certainement pas eu en vue de sou-

mettre 14 aVocat, le médecin, le notaire, à', l'obligation 

d'établir un règlement d'entreprise pour un personnel dont 

les prestations sont variables et parfois difficiles 

fixer d'avance. 

Il ne faut pas chercher 'à énumérer dans la loi toutes 

les catégories d'entreprises qui devraient gtre soustraite 

E). l'obligation de dresser un règlement d'entreprise; d'au-

tant plus (lue ces catégories peuvent varier selon les cir-

constances. 

Le Conseil d'Etat estime qu'il serait préférable de 

laisser au Roi le soin de formuler les exceptions au prin-

cipe. 

Un texte très simple pourvoira g. cette nécessité. 

Article 49.  

La rédaction proposée pour l'article 48 rend inutile 

l'article 49. 

Article 50.  

Pour des raisons de concordance avec la terminologie 

employée par la loi du 20 septembre 1948 portant organisa-

tion de l'économie, la formule "sections de l'entreprise" 

doit gtre remplacée par l'expression "unités techniques 

d'exploitation". 

2. - Contenu.  
Article 51.  

Cette disposition a pour objet d'affirmer la force 

obligatoire du règlement d'entreprise. Elle doit prendre 

place rationnellement après l'article 48. Son contenu peut 

gtre exprimé dans deux propositions.. 

Les articles 47 ä. 51 rentrent exactement dans les li-
mites de l'intitulé du paragraphe premier J champ d'appli-
cation.  

Ce n'est qu'à partir de 1'2rtic1e 52 que l'on rencontr,  

des dispositions qui ont trait au contenu du règlement 

ci» entreprise. 
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Le paragraphe 2 ne commenci, dés lors qu'avec l'arti-

cle 52. 

Articles 52 à 57.  

Les articles 52, 53, 54 et 56 ont pour objet d'imposer 
l'obligation d'inscrire dans le règlement d'entreprise, des 

mentions relatives à la durée du travail (art.52), à la ré-

munération et au paiement (art.53), ainsi qu'à diverses au-

tres matières (art. 54 et 56). L'article 55 attribue au Roi 

le pouvoir de prescrire l'insertion, dans le règlement d'en-

treprise, des mesures relatives & la salubrité et la sécu-
rité; l'article 57 autorise les parties à. faire figurer dan; 

le règlement d'entreprise certaines dispositions dont elles 

ont décidé l'inscription, 

Ces dispositions sont souvent confuses et parfois ré-
digées en termes impropres. C'est ainsi que le 40  de l'ar-

ticle 54 parle des "recours ouverts aux travailleurs qui 

ont une plainte à formuler ou un conseil ä demander ...". 

On conçoit malaisément un recours en vue d'obtenir 

un conseil. 

L'article 56 est superflu,puisqu'il ne fait que répé-
ter des prescriptions figurant déjà dans les arrgtés dont 

la réunion constitue le Règlement général pour la protection 

du travail, 

L'article 57 doit gtre déplacé n'est que le 

complément de l'article 54. 

Le Conseil d'Etat signale l'impossibilité juridique de 
maintenir dans l'article 55 le pouvoir sans limitation at-

tribué au Roi, d'inscrire dans le règlement d'entreprise 

des mentions "autres que celles prévues aux articles 52, 53 

et 54", Une telle disposition constitue une délégation de 

pouvoir illimitée. 

/ 0 0 
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Il y a lieu de limiter ce pouvoir à, l'insertion de men. 

tions qui ne peuvent créer d'obligations nouvelles à charge 

de l'employeur ou du travailleur. 

Le Conseil d'Etat propose de condenser en quatre ar-

ticles - les articles 24 à. 27 nouveaux - la matière dont 

il est question dans les dispositions reprises au projet de 
loi sous les numéros 52 à. 57. 

§ 3 -Annexes au règlement d'entreprise.  

Article 58. 

Cette disposition est superflue; elle ne fait que ré-

péter des obligations qui se trouvent déjà formulées dans 

(les lois et des arrgtés royaux. 

§ 4 -  Elaboration oumodd_fication, 

Observations générales.  

L'examen des articles 59 et 60 'fait apparaitre que 

l'extension à tous les travailleurs des règles que la loi 

du 15 juin 1896 avait limitées aux seuls travailleurs manu-

els, est en opposition avec les principes du droit. 

Le règlement d'atelier est approprié aux situations 

juridiques qui naissent du contrat de travail; le daai d'en-

trée en vigueur d'un règlement nouveau ou de modifications 
permet à l'ouvrier qui n'entendait point Y souscrire, de 
donner son préavis avant que les modifications viennent 
porter atteinte A. ses conditions d'engagement. La liberté 

des parties et la foi due aux contrats sont donc respectées. 

Le gouvernement ne peut avoir l'intention de créer une 
situation différente au détriment des travailleurs engagés 

dans les liens d'un contrat d'emploi, Il serait inconceva-

ble que pour eux, l'employeur puisse unilatéralement modi-

fier endéans les quinze jours les conditions de travail, 

alors que leurs préavis sont d'un mois, de trois mois et 

parfois mgme de plusieurs années. 
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S'il en était ainsi, il y aurait violation des droits 
du travailleur engagé dans les liens du contrat d'emploi. 

Il ne faut pas exclure l'hypothèse où l'employeur mo-
difierait le règlement d'entreprise dans le but d'acculer 
le collaborateur dont il veut se débarrasser, â mettre lui-

mgmä fin ä, son contrat. L'employeur éviterait ainsi le déjai 

de préavis ou le payement d'une indemnité du chef de licen-

ciement. 

Le Conseil d'Etat propose d'ajouter un alinéa â l'ar-

ticle 60,afin d'assurer la concordance entre les délais de 

préavis et l'entrée en viguelrr des règlements d'entreprise. 

La mme question se posera dans le cas de l'article 59 

du projet de loi, lorsqu'un conseil d'entreprise sera appe-

lé ä. intervenir dans l'élaboration ou la modification du 

règlement. Il est indispensable que soient précisées les - ré-
percussions des décisions de ce conseil sur les conventions 
individuelles des employés. 

Examen des articles.  

Article 59. 

Pour des raisons d'ordre pratique, le Conseil d'Etat 
suggère de laisser au conseil d'entreprise le soin de déter-
miner lui-méme la date d'affichage du  reglement  nouveau et 

des modifications au règlement ancien, sans toutefois lui 

permettre de dépasser un délai de trois jours, 

Article 60. 

Sous le bénéfice des remarques qu'il a présentées pi-

dessus dans les "observations générales", le Conseil d'Etat 

signale que le projet de loi n'a prévu aucun moyen de porter 

à. la connaissance des travailleurs non opposants, les obser-

vations présentées par les travailleurs opposants lorsque 

ces derniers-  n'ont point recouru a l'intervention du fonc-
tionnatre habilité â les recevoir. 

Cette lacune devra étre comblée. 
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Article 61.  

Le Conseil d'Etat signale la brièveté du délai prévu 

pour porter ä la connaissance de tous les travailleurs, 

par voie d'affichage, le règlement nouveau ou les modifna-

tions introduites dans le règlement ancien. 

Il propose de porter ce délai à quarante-huit heures. 

Article 62.  

Pas d'observations. 

Article 63.  

Le Conseil d'Etat propose une modification de forme. 

Article 64.  

Le projet de loi écarte l'application des règles énon-

cées aux articles 59 et 60 en cas de modification temporai-

re introduite dans le règlement d'entreprise, du consente-

ment des travailleurs intéressés. 

Le texte ne précise pas si ce consentement doit gtre 

acquis ä l'unanimité ou ä la majorité. 

Il importe Que le texte soit amendé de façon à exclure 
toute ambiguité. 

Article 65.  

Le Conseil d'Etat estime qu'il convient de reproduire, 
dans cette disposition, le texte de l'article 9, 2° et 3°, 
de la loi du 14 juin 1921 instituant la journée da huit 

heures et la semaine de quarante-huit heures. 

§ 5 - Formes.  

Article 66.  

Il résulte des renseignements donnés par le gouverne-

ment que la signature du fonctionnaire n'est qu'un simple 

visa et non une approbation. 
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Article 67.  

Le projet de loi prévoit qu'un arreté royal déterminer 

la langue dans laquelle sera rédigé le règlement d'entre- 
prise, alors que dans bien des cas, il sera utile de le 
blier dans différentes langues. 

Le Conseil d'Etat estime qu'il suffit de poser en PriL. 
cipe que le règlement d'entreprise sera rédigé dans la lan-
gue de la région, ce qui est conforme.  à la législation sur 
l'emploi des langues, et au besoin dans toutes autres lan-

gues, en tenant compte de la composition du personnel de 

l'entreprise. 

- Publicité.  

Article.68.  

' Le projet de loi ne précise pas à qui incombera la 

preuve que les travailleurs ont pu avoir connaissance d'un 

règlement non affiché. 

A défaut d'une publication permettant aux travailleurs 

d'avoir connaissance effective du règlement nouveau ou de 

la modification d'un règlement ancien, il y aura lieu à. ap-
plication des sanctions Que comporte la violation de la loi 
sur 9e point. 

Article 69.  

Le Conseil d'Etat signale la contradiction entre l'ali-

néa second de cette disposition et l'article 66. Celui-ci 

oblige l'employeur à communiquer pour visa tout règlement 

nouveau ou toute modification ä. un règlement existant, au 

fonctionnaire à ce habilité. 

L'alinéa 2 de l'article 69 fait à. l'employeur l'obli-
gation de communiquer une seconde fois les lAmes documents, 
mais dans ce dernier cas ä. des fonctionnaires désignés par 

le kinistre du Travail sans autre précision. 

• / et 

pu- 
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Il semble bien que l'alinéa 2 de l'article 69 doive 

'-bre supprimé, A. moins que le gouvernement ne justifie la 

double communication des mebes documents et n'indique les 

fonctionnaires appelés ä. les recevoir. 

§ 7 - Des pénalités. 

Article 70. 

Cette disposition vise uniquement des pénalités et des 

amendes disciplinaires; elle n'envisage pas les dommages-

intérts qui pourraient résulter du préjudice consécutif 

une violation du règlement d'entreprise. 

Le Conseil d'Etat ne propose que des modifications de 

rédaction. 

Article 71. 

,Pas d'observations . 

CHAPITRE IV - OBLIGATIONS DES PARTIES.  

Articles 72 et 73, 

Les articles 72 et 73 envisagent les obligations des 

parties; ils ont été complétés par trois dispositions  por"  

tant les numéros 73bis, 73ter et 73quater ajoutées par le 

gouvernement par voie d'amendement. 

A l'article 72, le Conseil d'Etat propose : 

a) de modifier la rédaction de l'alinéa  lor  et d'écrire : 

"Au cours et pour l'exécution de son travaill  le travail-

leur a l'obligation...."; 

b) au 1G,de supprimer la seconde partie de la phrase : aux 

temps, lieux et conditions convenus",bien que cette for-

mule soit empruntée à. l'article 7 de la loi du 10 mars 
1900; les agissements du travailleur s'exécutent, en effet, 

dans le cadre du contrat de louage de travail; toute in" 

sistance suce point est superflue. 

Il importe de remarquer que le projet de loi abandonn 
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ici la formule traditionnelle : "avec les soins d'un bon 
père do famille" qui était utilisée dans le susdit arti-

cle 7 et dont l'interprétation est familière aux juristes. 

C'est de propos délibéré que le projet de loi substi-

tue les mots:fl avec soin, probité et conscience" à', la for-
mule du droit romain. Le nouveau texte, à'. en croire l'nx-
posé des motifs, serait "plus favorable au travailleur"; 

c) de libeller comme suit le 30  pour tenir compte de toutes 

les situatiOns : "d'agir conformément aux ordres et aux 

instructions qui lui sont donnés par l'employeur, ses 

mandataires ou préposés"; 

d) de diviser le 40  en un 40  et un 50  pour distinguer les 

deux ordres d'idées que vise cette disposition et db.ntro-

duire sous le 6° l'amendement du gouvernement figurant 

sous 5°  

, Cet amendement est la reproduction de l'article 8, 

alinéa ler,de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de 

travail. 

Article 73.  

Ce texte n'appelle aucune observation. 

Par voie d'amendement au projet, le gouvernement pro-

pose d'introduire trois articles nouveaux, 73bis, 73ter et 

73quater, qui sont la reproduction des fllinéas 2, 3 et 4 de 
l'article 10 de la loi du 10 mars 1900. 

Le Conseil d'Etat estime inutile de diviser des dispo-

sitions qui forment un ensemble. Il est d'avis de fusionner 

ces trois articles en un seul. 
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Article 74.  

Seuls les 30  et 40  de cet article donnent lieu ä. obser-

vation de la part du Conseil d'Etat. 

Le texte du 30  est une innovation qui ne fait llobjet 

d'aucun commentaire dans l'exposé des motifs. Dans sa portée 

générale, il constitue un nonseil de bonne justice distribu-

tive dont on voit difficilement l'application juridiquement 

sanctionnée.. 

Il no peut, en aucun cas, figurer dans des dispositions 

qui s'imposent à tous les travailleurs. L'alternance et la ré-

partition des travaux comportent l'existence de tant de fac-

teurs qu'il est impossible d'en formuler les règles d'une ma-

nière générale. 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer le 30; cette 

question trouvera mieux sa place lors de l'examen de chacun 

des tftres spéciaux du Code de louage de travail. 

Article 75,  

Le Conseil d'Etat suggère, pour les raisons invoquées 

ci-dessous, une rédaction nouvelle de cet article qui devien-

dra l'article 44. 

Il propose : 

a) à. l'alinéa  lor,  la suppression des mots : "nonobstant toute 

convention contraire" qui sembleraient impliquer que les 

autres articles du Code ne sont pas d'ordre public. 

Il conviendrait eue le gouvernement indique de faon 

explicite les dispositions auxquelles il entend ne pas 

donner ce caractère. 

b) la suppression, au 40, des mots : "sous-  peine de dommages 

et intérgts". 

Ces mots sont superflus; l'employeur est tenu, par 

l'article 759  40, d'une obligation do faire; d'après l'ar-

ticle 1142 du Code civil, l'inexécution d'une obligation de 

faire se résout en dommages-intérgts. Il n'y ai dés lors,au-

cune utilité ä. répéter une règle qui est de droit commun. 
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Les remarques quant à. la-  rédaction de l'article 75», 
étant ainsi formulées, le Conseil d'Etat estime devoir at-

tirer l'attention sur quelques unes des dispositions de 

cet article, en raison des conséquences juridiques  Tui  s'y 
attachent. 

a) Le 10  de l'article 75 fait à l'employeur l'obligation 

d'accorder au travailleur, le temps nécessaire 'à l'accomplis-

sement des devoirs essentiels de son culte.  
Ie  qualificatif %sentiels" pourra donner lieu A contro-

verse; il appartiendra ä. la jurisprudence d'en préciser la 

notion. 

b) Au 2°, littéra a, le Conseil d'Etat propose de supprimer 

les mots "et militaires", les devoirs civiques comprenant 

l'accomplissement du devoir militaire. Il importe de préciser 

la nature des devoirs civiques qui tombent SOUE le coup de 
l'article 75; ce sont uniquement les devoirs civiques "résul-

tant de la loi", c'est-à-dire ceux auxquels le travailleur 

n'a pas la possibilité de se soustraire à'. l'exclusion de 

charges supplémentaires auxquelles il lui conviendrait volon-

tairement de s'astreindre. 

Le Conseil d'Etat s'est aussi demandé si les obligations 

visées par le projet de loi sont exclusivement celles qui dé-

coulent de la loi belge ou également de la loi nationale du 

travailleur étranger. Il serait souhaitable que le gouverne-

ment précise ses intentions sur ce point. 

c) Il est indispensable que le gouvernement, dans l'exposé 
des motifs, et mieux encore dans un texte remanié, précise  oe  
qu'il entend par les termes "mandat public" dont il est ques-

tion au littéra b du 3°. La généralité de l'expression permet 

d'y faire rentrer l'exercice de tous les mandats publics, 

mgme les plus absorbants. 

Il est malaisé d'admettre que l'employeur soit tenu 

d'accorder ä, un travailleur le temps nécessaire à l'exercice 

d'un mandat de député ou de sénateur et, dans les communes 
importantes, de bourgmestre ou d'échevin, ces mandats absor-

bant l'activité de ceux qui en sont investis pendant la plus 
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grande partie des jours de la semaine. 

d) Les obligations syndicales qui justifient l'octroi du 

temps nécessaire à. leur accomplissement gagneraient à. gtre 

précisées non seulement quant à leur étendue, mais plus en-

dore Quant A leur origine. 

La formule est reprise de l'article 7;  f, de l'arrtté 

du Régent du 2 avril 1947, modifié par llarrgté du Régent du 

l5 juillet 1947, déterminant les modalités générales d'exé-

cution de l'arrgté-loi du 25 février 1947 relatif El l'octroi 

de salaires aux travailleurs pendant huit jours fériés par 

an. 

L'application de cet arrtté ne parait pas avoir à, ce 

jour fourni de précisions Quant à  laature  de l'obligation 

syndicale. Certaines lois, arrütés-lois et arrgtés du Régent 

fournissent toutefois certains éclaircissements. 

On doit considérer comme une mission syndicale justi-

fiée l'assistance d'un travailleur en qualité de membre ou 

d'expert aux réunions d'une commission paritaire. (Arrgté-

loi du 9 juin 1945 fixant le statut des commissions paritai-

res, article 5; arrtté du Régent du 27 juillet 1946 détermi-

nant la compétence et le ressort des diverses commissions 

paritaires instituées en exécution de l'arrtté-loi du 9 juin 

1945, article 4); 

Il en sera de mtme des fonctions exercées auprès d'un 

conseil d'entreprise. (Loi du 20 septembre 1948 portant orga-

nisation de l'économie, article 20). 

A défaut d'autre précision dans l'exposé des motifs ou 

dans un texte, il appartiendra aux tribunaux de décider si 

la mission était justifiée et si la preuve de celle-ci est 

rapportée._ 

Article 76.  

Pour les ,raisons indiquées plus haut, il importe de sup-

primer le membre de phrase : "nonobstant toute convention con-

traire". 
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Le Conseil dtEtat souligne qu'en ce qui concerne les 

obligations de llemployeur, le projet de loi maintient la fo 

mule traditionnelle : "avec les soins d'un bon père de famil 

le". Si l'on rapproche l'article 76 de l'article 72 avec le 

commentaire que donne de celui-ci l'exposé des motifs, 11 

faut en conclure que le projet de loi ne tient pas la balanc 

égale entre les deux parties, mais fait A. l'employeur, quant 

A l'exécution de ses obligations, une situation plus rigou-

reuse. 

Article 77. 

L'obligation, pour l'employeur comme pour le travail-

leur, "d'assurer et d'observer le respect des convenances 9-

de.9 bonnes moeurs pendant l'exécution du contrat" n'est .pas 

une obligation qui s'ajoute, comme un corollaire, ä. celle  

qui impose aux parties d'avoir l'une pour l'autre "du res-
pect et des égards mutuels". Elle est distincte de celle-ci 

et a son importance en soi. 

Il convientl d'es lors, de supprimer les mots "en outre". 

CHAPITRE  V  - PROTECTION  DE LA  REMUNERATION.  

Section 1:ère - Modes de mesure du travail fourni  
et de la rémunération.  

Article 78.  

Le substantif "comptabilité" est équivoque; il convient 
de le supprimer. La comptabilité rentre dans le cadre des 

"opérations" permettant de déterminer la qualité ou la quan-

tité du travail accompli. 

.Ltadjectif%uelconques" n'ajoutant aucune précision 

doit ütre retranché. 

Article 79.  

Cette disposition constitue la reproduction presque 

textuelle de l'article ler de la loi du 30 juillet 1901 ré-

glementant le mesurage du travail des ouvriers. 
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Le Conseil d'Etat propose une rédaction qui se rappro-

che davantage des formules usitées par le législateur de 

1901, tout en marquant l'extension du champ d'application dL 

dispositions qui visent désormais non plus seulement les ou-

vrier,mais les travailleurs en général. 

Article 80.  

Cet article ne précise pas ce qu'il faut entendre par 

consultation paritaire". Telle qu'elle se présente dans le 

texte, cette formule autorise toutes les interprétations; 

elle permettrait de considérer comme une consultation pari-

taire la réunion dans le cabinet du Ministre d'un emp10ye-;3: 

et d'un travailleur qu'il auraitI de sa seule autorité, déci• 

dé de consulter. 

Telle n'est évidemment pas l'intention du gouvernemenT.  

Il en résulte que le projet de loi doit déterminer la notioL 

de la consultation paritaire visée à. l'article 80. 
donc 

Le Conseil d'Etat propose/Men modifier la disposition 

liminaire. 

Article 81.  

Ie  Conseil d'Etat estime que cette disposition trouvera 

mieux sa place dans les lois de police industrielle, 

Section 2 - Modes de payement,  

Article 82.  

En ce qui concerne le premier alinéa de cet article, 

le Conseil d'Etat propose une rédaction plus concise. 

Le second alinéa soulève plusieurs observations. 

10  Dans la première phrase, il convient de supprimer le 

qualificatif "agréées". Depuis l'institution de la commissioi 

bancaire, ne peuvent plus fonctionner, en Belgique, que des 

établissements bancaires figurant sur la liste dressée par 

cette commission.. 
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20 lie Conseil d'Etat propose d'insérer dans la loi une die 

position aux termes de laquelle la révocation de l'accord or 

le paiement par chèque ne sortira ses effets Qu'après un dé-

lai de trois jours, afin d'éviter aux employeurs des difficv 

tés comptables. 

3° Le Conseil d'Etat propose de supprimer la seconde phras: 

Ou bien, comme il résulte de l'exposé des motifs, le tex 

te du projet n'aboutit qu'à l'application pure et simple de 

la loi sur le chèque dans ce cas, il est superflu; ou bien 

il crée, pour certains porteurs, des prérogatives particuliè-

res et, dans ce cas, il ruine toute l'économie de la légis-

lation sur le chèque.. 

Au surplus, s'il devait en gtre ainsi, il est certain 

que l'employeur se refuserait ä prendre ä sa charge le risque 

de destruction, de disparition, de perte du chèque jusqu'au 

moment de son encaissement. 

La disposition Je l'article 82,- alinéa 2, serait ainsi 

frappée d'inefficacité. 

Article 83,  

Ie  Conseil d'Etat propose une modification dans la ré-

daction  Ju  texte originaire du gouvernement. 

Article 84.  

Le premier alinéa de cet article, tel qu'il a été amendé 

par le gouvernement, ne suscite aucune observation.  

Ia  rédaction de l'alinéa 2 est incorrecte et ne traduit 

pas la volonté du gouvernement. Ce qui est réductible, ce 

n'est pas l'action, mais le prix. 

Le Conseil d'Etat proposee dès  lor;  une nouvelle rédac-
tion. 

Article 65,  

Pour les raisons exposées à propos de l'article 80, le 

texte de l'article 85 doit gtre amendé de façon ä préciser ce 

qu'il faut entendre par "consultation paritaire". 
• a / er 
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Article 86.  

Ie  Conseil d'Etat ne propose que de légères modifica-

tions de forme ä ce texte qui a été amendé par le Gouverne-

ment. 

Article 87,  

Le Conseil d'Etat suggère une nouvelle rédaction qui 

allège le texte. 

Article 88.  

Pour les raisons exposées ä propos des articles 80 et 
85, le Conseil d'Etat suggère une nouvelle rédaction de 

l'alinéa ler. 

En ce qui concerne l'alinéa 2, l'article 12 de l'arrfté 

loi du 9 juin 1945 fixant le statut des commissions paritai-

res prévoit que le Roi peut "donner force obligatoire" aux 

décisions des commissions paritaires. C'est, dès lors, cette 

formule qui doit gtre reprise dans le présent article. 

Section 3  Epoque  et lieu du paiement. 

Article 89. 

Le Conseil d'Etat propose une rédaction noluelle qui 
traduit exactement la volonté du Gouvernement. 

Article 90.  

L'article 90 tel qu'il a été amendé par le Gouvernement 

ne donne plus lieu ä observations. 

Article 91.  

Le texte du projet n'envisage pas la situation des em-
ployés payés ä la commission. Cet article devrait gtre com-

plété de façon à_ assurer ä ces emrleyés une protection iden-

tique ä celle que le projet accorde aux autres travailleurs, 

6/e. 
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Le Conseil d'Etat,dans l'ignorance des intentions du 
Gouvernement en ce Qui concerne la situation de ces employés, 

n'est pas ä méme de libeller un projet de texte. 

Article Q  

Pas d'observations. 

Section 4.- Retenues et imputations.  

Article 93.  

Les amendes dont il est question au 1° de cet article, 

ne peuvent étre appliquées que si elles ont été prévues dans 
le règlement d'entreprise ainsi qu'il est dit A; l'article 545  

6°, ci-dessus. 

Il importe, dès lors, de modifier cet alinéa. 

Il est ä observer que, dans la rédaction du 20  de l'arti-

cle 93, le projet de loi's'écarte du texte de ralinéa 2: 

de l'article 8 de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de 

travail, pour reprendre mot pour mot le libellé du 1° de l'ar-
ticle 7 de la loi du 16 août 1887 portant réglementation du 

payement des salaires des ouvriers, complété par l'article 23 

de la loi du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier. 

Le projet de loi ne fait plus allusion à la notion de 

faute visée dans la loi du 10 mars 1900; il ne reproduit 

plus les mots "destruction de matériel" d'une p2rt et "outil-

lage" d'autre part. 

Ces différences dans la rédaction ne modifient en rien 
l'interprétation de l'alinéa 2 de l'article 8 de la loi du 

10 mars 1900. En effet, dans l'économie du projet de loi, la 
notion d'fl indemnité" implique l'idée de faute. D'autre part, 

la ndétérioration" comprend ä fortiori la destruction; l'ou-

tillage est compris dans le "matériel". 



Au 3° du m'élue article, il faut prévoir uniquement des 

"indemnités". Celles-ci seront, en l'espèce, toujours des 

"dommages-intérgts" dont le montant sera fixé par la loi, la 

convention ou les tribunaux. 

Article 94.  

Telle qu'elle est libellée, cette disposition est su-

sceptible de deux interprétations. 

Elle peut signifier que l'ensemble des retenues, dans  ir  

cas de rupture de l'engagement, ne peut atteindre les quatre 

cinquièmes de la rémunération que si la rupture résulte d'un. 

dol dans le cher du travailleur. 

Mais elle peut aussi, vouloir dire Que le dol n'est exi-

gé que dans .les hypothèses prévues à. l'article 93, 2°, c'est-

à-dire lorsque les indemnités sont dues pour malfaçon, emploi 

abusif de matériaux ou détérioration de matériel, matières 

premières ou produits. 

Tout doute au sujet de cette seconde interprétation est 

levé par le rapprochement des articles 94 du projet de loi 
et 8, alinéa 3,de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de 

travail dont il n'est qutune version nouvelle. Le législateur 

de 1900 a montré d'une manière qui ne laisse place à aucune 

contestation, que le dol n'est exigé que pour le cas de mal-

façon, emploi abusif de matériaux, destruction ou détériora-

tion de matériel, outillage, matières premières ou produits. 

Il importe toutefois de ne laisser subsister aucune équivoque. 

L'analyse du texte proposé par le Gouvernement semble 

prévoir une hypothèse non visée ä. l'article 8 de la loi du 
10 mars 1900 sur le contrat d'emploi : l'employeur peut-il, 

en cas de rupture intempestive du contratt retenir sur les ré-
munérations non encore payées, A 'concurrence des quatre cin-

quièmes, l'indemnité qui lui est due pour cette rupture,  

ir+  xi. X+ 
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mgme s'il n'existe aucun dol dans le chef du travailleur. 

Si telle était l'intention du Gouvernement, il y aurait 

lieu d'ajouter un 3° libellé comme suit : 1,30 dans l'hypo-

thèse prévue au 30  du mgme article". 

Section 5 . Incessibilité et insaisissabilité des salaires. 

Article 95.  

En confiant ä l'exécutif le pouvoir discrétionnaire de 

déterminer le montant de la rémunération en dessous de la-

quelle le salaire ne pourra gtre saisi qu'à concurrence d'un 

cinquième seulement, on lui permettrait de_ priver les créan-

ciers de leurs droitS. 

Toutefois, le législateur pourrait, après avoir préci-

sé ce montant, confier ä l'exécutif le soin de l'adapter 

la valeur de la monnaie dans l'avenir, en déterminant le 

critère Tai devra servir de base ä l'adaptation, par exemple, 

la fluctuation du taux des salaires.  

Ie  Conseil d'Etat propose de remanier l'article 95 en 
conséquence. 

Article 96.  

La référence à l'article 207 du Code civil est super-

flue, la réciprocité de l'obligation alimentaire résultant 

ä suffisance des articles 203, 205 et 214b. 

L'article 30 de la loi du 7 août 1922, relative au 

contrat d'emploi, en modifiant la loi du 18 août 1887 rela-

tive à l'incessibilité et ä l'insaisissabilité des salaires 

n'a pas visé l'article 207 du Code civil. 

Article 97.  
L'exposé des motifs du projet de loi indique Tue l'ex-

ception s'applique aux cinq branches de la sécurité sociale 

et exclut l'assurance contre les accidents du travail et les 

maladies professionnelle; mais ne justifie pas les raisons 
de cette exclusion. 
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Section 6 - Cautionnement. 

Article 9.  

Cet article prévoit que le cautionnement doit gre 

effectué dans les quinze jours, mais n'indique pas quelle 

serait la sanction en cas de non exécution de cette obli-

gation. 

La mgme disposition habilite le greffier du conseil 
des prudlhommes à. recevoir les cautionnements concurremment 

avec la Banque nationale de Belgique, la Caisse générale,  

drEpargne et de Retraite et la Caisse des dépóts et con-

signations. Cette nouvelle mismion conférée au greffier du 

conseil des prud'hommes sort de la compétence impartie 
cette juridiction par l'article  ier  de la loi du 9 juillet 

1926 organique des conseils de prudrhommes. 

L'exposé des motifs ne fournit aucune justification 

de cette innovation qui, si elle était admise par le légis- 

lateur, modifierait implicitement l'article ler de la loi 

du 9 juillet 1926 précitée. 

Article 99.  

Cet article autorise le dépt du cautinnement par un 
mandataire, 

On peut se demander si, dans la conception du projet, 
l'employeur peut gtre constitué mandataire par le travailleuà 

P 4, 
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D'après les principes du droit commun, la question doit 

gtre résolue par l'affirmative, mais le texte de l'alinéa 2 

du présent article semble restreindre cette faculté â la 

seule hypothèse Qui s'y trouve envisagée. 

Ce n'est que dans ce cas qu'il convient de prévoir l'obli. 

gation d'effectuer le dépft dans un délai de quinze jours de 

l'échéance des rémunérations, 

Article 100.  

La conjonction mais est superflue. 

Articles 101 et 102.  

Pas d'observations. 

Article 103.  

Il est indispensablede préciser de qui émane l'accord 
commun, dont il est question â. l'alinéa  ier.  

Article 104.  

L'inscription, dans un contrat de louage de travail, 

d'une stipulation contraire aux dispositions des articles 
98 â 103, frappe-t-elle de nullité toute la convention ou 

n'a-t-elle d'autre effet Que de frapper d'inefficacité la 

clause interdite par la loi. 

Cette dernière hypothèse parait la plus raisonnable, 

mais le texte ne permet pas de dégager exactement l'inten-

tion du Qbuvernement. 
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CHAPITRE VI - FIN  ET SUSPENSION DU CONTRAT  

Section läre Manières dont le contrat prend fin. 

Article 105,  

Le Conseil d'Etat estime devoir suggérer un certain 

nombre de modifications. 

Au 1°,  il est préférable d'utiliser  les termes  

"échéance  du  terme" plutót "qu'arrivée  du  terme" afin  de 

faire  concorder  la terminologie du code du  louage  de  tra-

vail avec celle  du Code  civil.  (Code  civil, article  1139). 

Au 2°, le  Conseil d'Etat  a  jugé utile  de  préciser  que  
cette hypothèse vise exclusivement  le cas du  contrat con-
clu  sans  terme.  Uh  3° nouveau  vise  le cas de  tous  les  con-
trats, avec ou  sans  terme, quand il existe un juste motif  

de  rupture.  

Au 30 qui devient 40  dans la rédaction proposée par 
le Conseil d'Etat, il suffit d'écrire "4°, par force 

majeure"; cette formule est celle du Code civil, article 

1148; le sens de celle-ci est depuis longtemps fixé par 

la jurisprudence. Le surplus du texte du projet de loi est 

superflu n'étant que l'application pure et simple du droit 

commun. (voir De Page, Traité élémentaire de droit civil 

belge, T,II, n° 606 - Velge, Eléments de droit industriel 

belge - Ty I. n°  181). 

On observera que l'article 105 ne se prononce pas sur 
la durée du délai de préavis; la question sera vraisembla-

blement réglée dans des dispositions subséquentes. 

Article 106,  

Au 1°, la mise en liquidation doit 6'tre rejetée au 3° 
Qui vise les personnes morales. 
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Au 3°2  la formule "fin de la personne morale" doit 
tre remplacée Dar les mots "dissolution de la personne 

morale". Le terme "fin" de la personne morale n'est pas 

adéquat : la société ne disparait qu'avec le partage, 

Le  terme "dissolution", employé à l'article 1867 du 
Code civil, est un terme technique de signification plus 

générale. La dissolution comprend la fusion de deux ou de 

plusieurs sociétés et l'absorption d'une société par une 

autre. 

Section 2.- Causes de suspension du contrat. 

Article 107. 

Au 10, le Conseil d'Etat propose la suppression du 

terme "alliées". L'assimilation éventuelle des armées 

alliées aux forces nationales fera normalement l'objet 

de dispositions spéciales en temps opportun. 

Au 2°, il est préférable de substituer la formule 
"devoirs civiques", aux mots "obligations légales". 

"Obligations légales" a un sens trop général et ne 
traduit pas, en l'espèce, les intentions du Gouvernement. 

L'obligation alimentaire, le deyoir de cohabitation entre 

époux sont des "obligations légales". L'expression "devoirs 
civiques" précise exactement la nature des obligations vi-

sées à'. l'article 107, 1°. 

Le 3° est rédigé en des termes qui vont, en Çe qui 
concerne la durée de la suspension, au delà de ce qu'accor-

dait à la travailleuse, l'article unique de la loi du 17 

mars 1948 modifiant l'article 5 des lois sur le travail des 

femmes et des enfants coordonnées par llarreté rQyal du 

28 février 1919, modifiées et complétées par les lois des 

14 juin 1921 et 7 avril 1936.  

leb •/1.. 
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Cette loi ne permettait après les., couches qu'une sus-

pension de travail ne dépassant pas six semaines. L'article 

107, 3; du projet de loi pose en principe, que la durée de 

la suspensione pour la période postérieure á l'accouchement, 

est désormais fonction de l'état physique de la travailleuse, 

compte tenu de la nature de ses prestations. 

Le délai de suspension du travail pendant six semaines 

après les couches n'est plus qu'un minimum; il peut gtre al-
longé, si l'état -physique de la travailleuse l'exige. 

C'est pour faire apparaitre clairement la différence 
entre le texte de la loi du 17 mars 1948 précitée et celui 

du projet de loi, que le Conseil d'Etat suggère une nouvel.-

le rédaction du 3°. 

Dans l'ignorance des textes Qui régleront la matière 
des contrats auxquels il est fait allusion, le Conseil 
d'Etat se trouve dans l'impossibilité de formuler un avis 

sur le 40  de l'article 107, amendé par le Gouvernement. 

Article 108.  

Pas d'observations. 

Articles 109 à 114.  

Les dispositions destinées à. dégager les conséquences 

juridiques de la grève, ont été réservées par le Gouvernement, 
parce qu'elles faisaient l'objet d'un projet de loi concer-
nant la suspension du contrat de louage de services en cas 

de grève, déposé sur le bureau de la Chambre des représen-

tants le 24 juin 1948 (Ch. des représ. sess. 1947-1948, 

Doc. n° 604), projet devenu caduc par suite de la dissolu-
tion des chambres législatives.  

Ie  Conseil d'Etat estime qu'il suffirait dans le Code 
du louage de travail, de formuler le principe que ce contrat 
est suspendu par la grève quand celle-ci se produit dans les 

• 



conditions prévues par les lois spéciales relatives ä la ma-
tière. Il suffirait,dès lors, d'ajouter un 5° ä l'article 107. 

Le Conseil dlEtat propose un texte qui vise tout à la 

fois la grève et le lock-out. 

Les autres textes du projet de loi n°  604 précité trou-

veraient tout naturellement leur place dans ces lois spécia-
les, 

Section 3 - Justes motifs de rupture.  

Articles 115 et 116.  

Dans l'état actuel des textes qui lui ont été communi-
qués, le Conseil d'Etat se trouve dans l'impossibilité de 

savoir si ces deux dispositions abrogent les articles 20 ä 

24 et 27 de la loi du 10 mars 1900,  sur le contrat de travail 

et les articles 14 ä 16 de la loi du 7 aoet 1922 relative au 
contrat d'emploi. 

Le  Conseil  Etat  se  demande s'il est opportun d'abroger  
les  articles  20 et 21 de la  loi  du 10 mars 1900 Cali  précisent 
avec beaucoup d'exactitude  les  manquements  à  l'exécution  du  
contrat justifiant  la  rupture  sans  préavis, rupture qui doit 
rester l'exception. 

Pour cette même raison, rien ne parait justifier 1/aban-
don de la procédure de la notification des motifs de rupture 

par voie de lettre recommandée comme le prescrit l'article 
14, alinéa 4 de la loi du 7 aoet 1922 relative au contrat 
d'emploi, 

Section 4 Obligations pendant le délai de préavis. 

Article 117,  

le Conseil d'Etat n'a pas d'observations ä présenter en 

ce qui concerne l'alinéa ler. Il lui est impossible de formu-

ler un avis au sujet de l'alinéa 2 puisqu'il ignore les texte 

0/* • 
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qui régiront les différents contrats, et spécialement de se 

prononcer sur le caractère d'ordre public que le Gouvernement 

entend leur imprimer. 

Section 5 -  Clauses de non concurrence,  

Article 118. 

Le Conseil VEtat ne suggère que des modifications de 

forme.  

Article 119.  

Cette disposition fait dépendre du taux de la rémunéra-
tion. la  légalité de l'insertion, dans le contrat de louage 

de travail, de certaines clauses de non cenrurrence. D'après 
le projet, la fixation de (-)e. taux dépend d'un arrgté royal. 

Le Conseil d'Etat fait observer que cet article colporte 

une délégation qui donne au Gouvernement le pouvoir discré-
tionnaire de fixer le taux de la rémunération à partir duquel 

l'activité professionnelle du travailleur peut légalement 

faire l'objet de limitations conventionnelles. Il propose que 

le législateur fixe lui-mgme ce taux et détermine .éventuel-

lement les critères selon lesquels le Gouvernement peut le 

modifier lorsque la conjoncture économique provoque des majo-

rations ou des diminutions appréciables dans les rémunérations 

des travaillenrs,  

Ie  Conseil d'Etat propose de substituer les mots "ter--
ritoire de la province" à. la formule "territoire d'une pro-
vince". 
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CHAPITRE VII - ACTIONS ET PRESCRIPTIONS. 

Observations générales. 

Dans l'ignorance des dispositions appelées à. régir les 

différents contrats qui rentreront dans le Code du louage 

de travail, le Conseil d'Etat est dans l'impossibilité de 

formuler un avis motivé au sujet des articles 120 à 123 du 

projet de loi. L'article 120 a pour objet de fixer unifórtné-
ment la durée du délai de prescription des actions dérivant 

de tous les contrats visés dans le Code du louage de travail 
une année, sous réserve toutefois de certaines dérogations 

annoncées a l'article 323. 

La loi du 10 jmars :_500 sur le conbrat de travail, arti-
cle 6, alinéa ler, fixe, en principe, le délai de prescriptio. 

à,. six mois; la loi du 7 aoet 1922 relative au contrat d'em-

ploi, article 28, le porte à une année. Le Code de commerce, 

Livre II, Titre IX, article 270, adopte la mgme durée en ce 

qui concerne les actions en paiement des gages et loyer S des 
officiers, matelots et autres gens de l'équipage. 

Le Conseil d'Etat attire l'attention sur les difficultés 

que rencontrera une fiXation uniforme du délai de prescrip-. 
tion, en raison de la diversité des situations. 

Le délai d'une année a, sans doute, été jugé suffisant 

par l'article 28 de la loi du 7 auCt 1922, mais il ne s'agit 

là que de la prescription des actions dérivant du contrat 

conclu par des travailleurs dont la rémunération n'est pas 

supérieure à soixante-douze mille francs. Ce délai ne sera- 
t-il pas fréquemment , trop bref lorsqu'il s'agira de 

litiges dans lesquels sera impliqué le personnel de direction 

dont la rémunération ne peut, dans bien des cas, gtre déter-
minée que par la connaissance d'éléments qu'il sera malaisé, 

voire impossible, de réunir dans un temps limité à, une année 
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Des contestations ‚qui se seraient terminées amiablement si les 

parties avaient disposé d'un temps plus long pour poursuivre 

leurs négociations, seront portées devant les tribunaux par 
crainte de laisser expirer le délai de prescription, D'autant 

plus que la prescription uniforme proposée par le Gouvernement 

ne se rattachera plus aux articles 2271 et 2275 du Code civil. 

La loi du 10 mars 1900 avait sagement fixé à six mois le 
délai des actions dérivant du contrat de travail. Ce serait, 

sans aucun doute, préjudicier toit a la fois aux interts des 

chefs d'entreprise et des ouvriers que de laisser en suspens 

pendant un délai qui, dans certains cas, pourra aller jusQu'à 

cinq années, le sort des actions nées des obligations résultant 

du contrat de travail. 

Dans l'état actuel J,es textes communiqués au Conseil d'Eta 

il n'est pas souhaitable de trancher dès maintenant la ques-

tion de savoir s'il faut soumettre à une règle uniforme la 

durée de la prescription de toutes los actions, quitte gt y appo 

ter des dérogations par voie de dispositions particulières ä. 

propos de l'un ou. l'autre contrat,  Ju  s'il est préférable de 

déterminer, pour chaque contrat, la durée du délai de prescrip-
tion approprié ä, la matière Que ce contrat régit. 

Il n'est pas, en effet, de bonne technique législative 
de formuler une règle qui n'est générale qu'en apparence et 

laquelle on est obligé d'apporter un si grand nombre de déroga-

tions que celles-ci ne laissent finalement rien subsister du 
principe*  

L'article 120 du projet de loi n'a pas comme but exclusif 

de fixer uniformément è. une année la durée du délai de pres-
cription. 
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Selon l'exposé des motifs, une controverse persiste en 
doctrine et en jurisprudence, sur le point de savoir si les 
articles 6 de la loi du 10 mars 1900  ot  28 de la loi du 7 aoet 

1922 se rattachent ou non aux articles 2271 et 2275 du Code 

civil qui fondent la prescription sur une présomption de paye-

ment. En vertu de ces dispositions, la prescription peut gtre 
écartée si celuid, qui la prescription est opposée, défère le 

serment ä ceux qui l'otposent sur le point de savoir si, la 

chose a été réellement payée. La présomption ne peut non plus 
ttre invoquée en cas dlaveu de non payememt de la part du débi,  

tour. 

La Cour de cassation, dans ses arrgts des 20 décembre 
1917, Pas. 1918, I, 161, et 20 février 1941, Pas, 1941, 

53, a décide que la -froscription de six mois ne peut gtre 
opposée à. l'ouvrier lorsque l'emp4yeur reconnait n'avoir point 
payé le salaire réclamé. 

A l'encontre de cette jurisprudence, le Gouvernement,  darm  
l'exposé des motifs, manifeste l'intention de faire décider lé-

gislativement que les dispositions des articles 2271 et 2275 du 
Code civil doivent rester étrangères aux prescriptions dont il 

est question dans le Code du louage de travail. 

Ce système nouveau contribuerait, dit-on, à la paix so-
ciale, mais le Gouvernement n'explique  pos  comment la ,mécon-
naissance de l'aveu par le patron du non payement de la ré-

munération parviendrait â atteindre ce but. 

AU surplus, le  vote  des  textes proposés  par le  Gouvernemen  
ne  permettra  pas  d'affirmer  que le  législateur  a mis  fin  ä. la 
controverse dans le sens  désiré  par lui.  Une simple allégation  
dans  l'exposé  des  motifs  ne  suffirait  pas à lier le  juge..  
Uh  texte explicite serait indispensable.  

0/11,  f>" 



-53-4 

Examen des articles 124 à 127. 

Article 124.  

Cet article n'est qu'une extension de l'article 6 de la 

loi du 7 aoet 1922 relative au contrat d'emploi'à tous les 

contrats régis par le Code du louage de travail.  

Ie  projet prévoit toutefois la rescision du chef de lé-

sion des sept douzièmes, comme en matière de vente immobi-

lière, alors que la loi du 7 août 1922 prévoyait la rescision 

pour lésion de plus de la moitié. 

Le Conseil d'Etat attire l'attention sur les conséquences 

juridiques qui découleront de l'extension de la faculté de 

rescision à tous les contrats de lauage,  de travail. 

La loi limite actuellement cette faculté aux seuls con-

trats conclus par les employés dont la rémunération est infé-

rieure à. soixante-douze mille francs. 

Désormais, tous les travailleurs, mgme ceux dont la ré-

munération s'élève à plusieurs centaines de milliers de francs;  

pourront en revendiquer le bénéfice. 

Pour le personnel de direction, dont la rémunération est 

essentiellement variable et dépend avant tout de la personna-

lité du chef, comment parviendra-t-on à déterminer "la rému-

nération qui et de normalement lui gtre allouée suivant les 

usages de la région» ? 

Le Conseil d'Etat suggère de déterminer limitativement 

dans le texte de l'article 124, quels sont les travailleurs 

qui pourront revendiquer l'application de cette disposition. 

Article 125. 

Pas d'observations. 



Article 126. 

Cet article ne trouve pas sa place au titre premier. Le 
/le 

Conseil d'Etat propose de/reporter à. la fin du présent Code 

parmi los dispositions modificatives d'autres lois. En effet, 

il modifie la loi hypothécaire. 

La rédaction nouvelledellarticle 19, 4°, de la loi du 16 

décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques omet le pri,-

vilège garantissant le payement des indemnités dues aux tra-

vailleurs pour rupture irrégulière du contrat. Le Gouvernement 

ne donne aucune raison pour justifier la suppression d'une dis-

position qui figure dans la loi depuis de longues années, 

TITRE II.  

DES RAPPORTS ENTRE LE TITRE PREMIER ET LES TITRES SUIVANTS. 
..... 

Article 127. 

Cet article énonce une règle d'interprétation évidente. 

LeConseil drEtat en propose la suppression. 

Le Conseil d'Etat prc.pose en outre des modifications de 
forme Qui sont contenues dans le texte ci-apr'es, 

Los chiffres notes entre parenth6ses, en tete des arti-

cles, donnent la correspondance aux articles du projet du 
Gouvernement. 

.. 
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PROJET DE LOI PORTANT -r)P, CODE DU LOUAGE DE TRAVAIL, 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et ä. venir, SALUT. 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Pré-

voyance sOciale, 

NOUS AVONS ARRETE El ARRET  ONS  

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale est cha» 

gé de présenter, en Notre nom, aux Chambres législatives, le 
projet de loi dont la teneur suit t 

TITRE PREMIER 
the ..... 

CONTRAT  DE  LOUAGE  OK  TRAVAIL  EN  GENERAL.  

Chapitre  Premier  - DISPOSITIONS GENERALES. 
..... ..... amm.mwmp nerd  

Article ler.e. (3) Le contrat de louage de travail est celui  

par lequel, le travailleur .stoblige moyennant rémunération à. 
effectuer des prestations d.e travail manuel ou intellectuel, 

sous la direction, l'autorité ou la surveillance  de l'employeur. 

Article 2.-  -(27) la rémunération comprenä llensemble des avan-
tages ,qui sont dus au travailleur en contrepartie des presta-
tionsAud.3_, ffectue.  

Article 3.-  ,(ler.) Le présent Code régit tous les .contrats 

de louage de_#avail.  

Il  niest  pas applicable aux travailleurs  

qui sont régis pax-un statut de droit public. 

S/I 
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Article 4.- (nouveau) Le Titre III da ivre III du Code civile  
relatif aux contrats et aux oblg,ations conventionnels en géné- , . 
rail  s'applique ä taus les contrats régis par  le présent Code,  
sauf disposition légale contraire. 

eapitre II - CAPACITE LE LA FELZIE MARIEE ET DU MINEUR D'ENGAGER 
LEUR TRAVAIL. 
...Pe e. 

Article 5. (28) La capacité de la femme mariée en matière de 
contrat de louage de travail est réglée comme il est dit au 
présent chapitre. 

Article 6.- (29) La femme mariée est capable d'engager son tra-
vail. 

Si  l'exercice  de ce  travail est  de nature  
porter préjudice aux intérgts matériels ou moraux  du  conjoint  
ou  des  enfants  mineurs, le  mari  peut faire  opposition  par  une  
reute  écrite  et  motivée, adressée  au  juge.  de  ,paix  du  demicile 
conjugal.  

Artlecle Toi.  (30) Les époux sont.appelés devant le jx3ge de paix 
par un avertissement da greffier, sous pli rec9mmandé ä la pos-
te, précisant les4 motifs de l 4 o2posit1on. 

Si le mari opposant est défaillant p  l'opposi-
tion est considérée comme non avenue. 

Si la femme est défaillante, le j:ugement est  
rendu par défaut et lui est notifié par le greffier, 

femme peut faire opposition au ;jugement  
rendu par défaut, dans les six jours de la notification, à pei-
ne de déchéance. Cette opposition ,peut Atre faite dans les mg-
mes formes que l'opposition originaire duniari 

./ • 
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Article 8..  (31) Ii peut gtre interjeté apel du jugement  
dans les six jours du prononcé s'il es-V contradictcire, et 
dans les six jours de la notification s'il est par defaut.  
P. est formé par exploit d'huissier signifié ä,la partie ad.  
verse avec ajournement devant la chambre où, conformément  au 
réelement du tribunal, la cause sera appelée.  

Ie  délai deajournement est de huitaine. 

dénonce l'appel au_ereffier de la justice de paix.  

Article 9..  (32) Le .1,3.epement coulé en ;arce de, chose »gée est, 
s'il 9e fait droit ä l'opposition du mari notifié 28.4rle grey-
ie del ustice de ‚paix QU,d1,1., eeleal de ypreiére elegAee  

4 l' employeur de la femme, 

Tl .est reß terOit_el,entee •P;11,  
jour de cette notificatiPn Mpins cl.qe le,jugmeet,ne  ize 
une autre  date. 

lie _jugement,,. mgme  
1.,g.  4 ,t9u-4, moment par le juge de paix ou ,le tribunaJ. de erer  

miere,instgeeel,..selor,i,(Iu'il._a été ou enrendu sur.gAel1-
la situationi respective_des_épax le>stifiet  sur,  repte  de-
lturn dtQuz-résentée dans les mgmes formes ue l'Q osit'on 
9.n.Z4laire eu Mgrs.,  

1,11.94 10.1   (35) La femme mariée engagée dans  lee  ls d'un 
contrat de louage de travail  peut ester en justice sans. ll'autgem 
risatien de son mari, dans toutes les actions relatives A ee 
contrat. 

•Ite21-.1- (34) 42Mingur ast capable deengage son_travai,  
meyennant leautorisation expresse ou tacite de son pere Ou d&' 
sen tUteur.  

Le juge de Eaix peut, soit d'office, soit me,  
4.,,egete mm Q verbale  d'un membre de la famille, Juppleer au dé.. 
f'aut d'auteisation. Le pére pu le tuteur  est préalablement 

At/ 
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entendu ou appelé; en outre, le luge a toujours la faculté de 
prendre l'avis des membres de la famille au du Conseil de fa-

mille. 

Article 12.- (35et 36) L'employeur remet valablement au mineur 
sa rémunération, .a.u± opposition du père ou du tuteur. 

L'opposition sera formée par écrit ou verba- 
lement au greffe de la lustice de zaix du domicile de l'oppo-.  
sant. 

Le greffier notifie cette opposition à l'em-

ployeur, dans les deux jours ouvrables, par lettre recommandée  

à. la poste.  

Article 134- (37 et 38) Si l'intérgt du mineur l'exige, le luge 
de 2a1x peut, soit d'office, soit sur simple réquisition d'un 
membre de la famille et après avoir entendu ou appelé le père 
et les  autres intéressés, autoriser le mineur è, encaisser le 
rémunération de son travail et à en disposer en tout ou en par-
tie,. au lui désigner un tuteur ad hoc, toujours révocable, char-
gé  de disposer de cette rémunération pour les besoins du pftpille.  

Article 14.- (40) Le juge compétent pour connaitre des. contes-

tations relatives au contrat de louage de travail  peut nommer 
au mineur un tuteur ad hoc pour remplacer dans l'instance le 
père, ou le tuteur, absent ou empgché. 

Chapitre III CONTENU  DJ  CONTRAT DE LOUAGE DE TRAVAIL,  EDDA-

LITES ET PREUVES. 
...... ........... 

Section Ière_- - Contenu et modalités*.  

Article 15e-  (41) Le contrat de louage de travail peut gtre 
conclu pour  une entreprise déterminée, pour une durée déterminée 
ou pour une durée Ll.determinée. Il peut aussi gtre conclu gl  
l'essai.  

S/* 
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Article 16.-(42) Sauf stipulation contraire, le contrat de 

louage de travail est censé conclu pour une durée indéterminée. 

L'activité du travailleur qui reste au ser-

vice de l'employeur après l'échéance du terme convenu ou l'achä-

vement de l'entreprise est régie par les dispositions relatives 

aux conventions conclues pour une durée indéterminée. 

Article 17.- (43) Le montant et la nature de la rémunération, 

le temps, le lieu et, en général, toutes les  conditions du 

travail sont déteIlainés par la convention et éventuellement  

par le règlement d'en'trplJrise.  

L'usage et subsidiairement les conventions 
collectives suppléent au silence des parties. 

Section 2 - 2reuves'. 

Article 18.- (44) En matière de contrat de louage de travail, 

la veuve testimoniale est admise, à défaut d'écrit, quelle 
soit la valeur du libige. 

Article (45-46) Toutefois, la preuve écrite est exigée 
pour établir que le contrat est conclu : 

10 gl l'essai, 

2' pour une entreprise déterminée, 

3° pour une durée déterminée, 
4°  en vue du remplacement d'un travailleur indisponible. 

L'écrit doit mentionner les motifs de l'in-
disponibilité et les conditions de l'engagement. 

A défaut d'écrit constatant que l'engagement 
est conclu, selon l'une des modalités prévues à l'alinéa précé-

dent, l'engagement est soumis aux règles fixées pour les con,-

ventions a. durée indéterminée. 
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Chapitre IV - REGIEFSNT' D'ENTREPRISE. 
IWOMMeMilidUMMUIrffl eeu.  

Section Ière -Champ d'application.  

Article (47) Toute entreprise, occupant_ habituellement 

un travailleur en exécution d'un contrat de louage de travail, 
est tenue d'établir un règlement d'entreprise.  

Article 21.- (48 et 49) LQ  Roi détermine les entreprises dis-

pensées de l'obligation fixée A l'article" 20. 

Article 22,.-  (50) Des règlements distincts peuvent  etre  éta-
blis dans les diverses unités techniques d'exploitation ou 

l'usage des diverses catégories ee travailleurs, 

Article 23.- (51) Le règlement d'entreprise rélièrement 

établi, lie les parties. Toute dérogation individuelle doit 

gtre constatée par écrit. 

Section  2 Contenu.  

Article 24, (52 et 53) Le règlement doit  indiTzler dans la me- 

 

sure que comporte la nature de _l'entreprise : 

1' Le commencement et la fin de la journée de travail réguliè-

re, les intervalles de repos et les jours de repos accordés 

en exécution de la législation sur le repos dominical et les  
jours fériés payés.. 

Lorsque le travail est organisé par équipes successives, 
ces indications sont données séparément pour chaque équipe..  
Ie  règlement d'entreprise fera connatte également le moment 
et la manière dont s'effectuera l'alternance des équipes. 

En ce qui concerne les travaux souterrains des mines de 

houille, l'indication du commencement et de la fin de la 

journée de travail régulière sera remplacée par celle des 

heures du-commencement et de la fin de la descente et de la 



montée de chaque postes L'horaire sera approuvé, au préa-

lable, par l'administration des mines 

En ce qui concerne les travailleurs qui ne sont pré-

sents dans les locaux de l'entreprise que pour y prendre 

des matières premières et tous autres objets au documents 

relatifs à leur travail ou y  remettre le produit de leur 

travail ou tous documents relatifs à. celui-ci, l'indica-

tion du commencement et de la fin de la journée de tra-
vail régulière est remplacée par celles des jours et heu-

res où les locaux 1= sont accessibles. 

20 La manière dont la rémunération est déterminée, et, notam- 

ment si les travailleurs sont 
journée, au mois, eà la tache, 

A, la commission ainsi que les 
contrtle.  

rémunérés ä. l'heure, à la 

.à l'entreprise, au fixe ou 

modes de mesurage et de 

3°  Le mode, l'époque et le lieu de paiement de la rémunération. 

4°  L'obligation imposée ä. l'employeur d'effectuer les retenues 
prévues par les législations sociale, et fisoale;:e 

5°  Les jours et heures pendant lesquels les travailleurs pour. 
ront recevoir communication de e documents prévus par la 
législation sociale et dont la garde est confiée à l'em-
ployeur. 

6° Le mode d'octroi des vacances annuelles. 

Article 25.- (53 et 54) Là où l'entreprise le conTorte, le  
rèlement doit encore indiquer : 

Le mode de calcul des majorations légales de salaire, 

2°  Ie  délai de congé requis lorsqu'un préavis peut gtre exigé, 

ainsi que les cas où le contrat peut gtre rompu sans préa. 
vis pax l'une au l'autre des parties. 
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30  Les droits et devoirs du personnel de surveillance. 

4' Les recours ouverts aux travailleurs qui ont une plainte 

formuler. 

5° La voie à. suivre aux fins de prendre conseil ou de formu-
ler une suggestion concernant  l'exécution du travail. 

6' Les fournitures faites au travailleur à. charge d'imputa-

tion sur la rémunération. 

11)....Iténumération des pénalités et le montant des amendes ap-
plicables aux travailleurs, les manquements réprimés  

disciplinairement, la nature des sanctions et la desti-

nation des amendes. 

8° Le service médical, pharmaceutique et hospitalier insti-

tué en exécution de la législation sur la réparation des 

dommages résultant des accidents du travail. 

Article 36.-  (57) Le règlement d'entreprise peut aussi conte-
nir toutes dispositions dont l'insertion sera décidée suivant 

la procédure prévue aux articles 29 et 30.  

Article 27.-  (55) Le Roi peut prescrire, pour toutes les en-
treprises assujetties gl la présente section ou pour certaines 
catégories de celles-ci, l'insertion de mentions autres que 

celles prévues aux articles 24, 25 et 26 ci-.dessus, sans 
toutefois pouvoir créer d 'obligations nouvelles à charge de  
l'employeur au du travailleur. 

Section 3 - Elaboration ou modification.  

Article  28.4  (59) Dans les  entreprises où un conseil d'en-
treprise est institué, l'élaboration  de  tout règlement  neu,-

-veau ou  de  toute modification  ä.  un règlement  ancien  est con-
fiée  à ce  conseil. 
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Le règlement nouveau ou la modification au règlement an-

cien doit étre porte à „la connaissance des travailleurs par 

voie d'affichage, au jour déterminé par le conseil d'entrepri-

se, et au plus tard le troisième jour qui suit son adoption.  

Il entre en vigueur à. la date qu'il détermine. A défaut 

de pareille stipulation, il entre en vigueur le quinzième  

jour suivant celui de soi. adoption. 

Article 29.- (60) Dans les entreprises où il n'existe pas de 

conseil d'entreprise, tout projet de règlement nouveau ou 

modification à, un règlement ancien est établi par l'employeur 

qui doit le porter à la connaissance des travailleurs par voie 

d'affichage, jusqu'au jour de son entrée en vigueur. 

Pendant quatre jours au moins, ä. partir de l'affichage 

l'employeur tiendra ä, la disposition des travailleurs un re-

gistre où ceux-ci peuvent, soit individuellement, soit par 

leurs délégués, consigner leurs observations, 

Pendant ce délai, tout travailleur peut aussi adresser 

au fonctionnaire habilité A cet effet par le ministre qui a le 

travail dans ses attributions, ses observations par écrit, 

diment signé. S'il en exprime le désir, son nom ne pourra 

étre communiqué ni divulgue. 

Si aucune observation n'a été notifiée à, ce fonctionnaire 

le règlement nouveau ou la modification au règlement ancien 

tenant compte ou non des observations consignées au registre, 

entre an vigueur le quinzième jour suivant celui de son affi-
chage. 

Si des observations lui ont été notifiées, celui-ci les 

fora connaitre dans les quatre jours ät l'employeur qui les 

portera à. la connaissance des travailleurs par voie d'afficha-

ge. Le fonctionnaire essaiera de concilier les parties. 

S'il y parvient, le règlement nouveau ou la modification 

au règlement ancien entre en vigueur le huitième jour suivait 

celui de la conciliation. 
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Stil ne parvient pas ä concilier les parties dans un dé-

lai de huit jours, le règlement nouveau ou la modification au 

règlement ancien entre en vigueur A. l'expiration du délai de 

préavis applicable aux travailleurs que le règlement nouveau 

ou la modification concerne. 

Article 30.- (61) Dans les entreprises où il nty a pas de con-

seil d'entreprise, si le tiers au moins des travailleurs solli-

citent l'élaboration d'un règlement nouveau au une modifica-
tion au règlement ancien, ils soumettent leur proposition a. 

l'employeur. 

Si celui-ci accepte cette proposition en tout au en par-
tie, le projet de règlement nouveau au de modification au rè-

glement ancien doit Ctre porté ä la connaissance de taus lo 

travailleurs par voie d'affichage, dans les quarante-huit heu-

res suivant l'acceptation par l'employeur. A partir de ce mo-

ment, la procédure prévue ä l'article 29 est d'application. 

Si l'employeur n'accepte pas la proposition, le règlement 

ancien demeure en vigueur. 

Article 31.- (63) Lorsque le nouveau règlement au la modifi-

cation A y  apporter contiennent des règles  spéciales concer-
nant la salubrité, la sécurité, la moralité et les convenances, 

ces dispositions entrent provisoirement en vigueur dès le jour 

de l'affichago, sans préjudice des recours prévus aux articles 

28 et 29.  

Article 32.- (64) Los règles énoncées par les articles 28 et 

29 ne sont pas obligatoires en cas de modification temporaire 

apportée du consentement des travailleurs intéressés aux dis-

positions du règlement concernant le commencement et la fin 

de la journée de travail régulière, ainsi que les intervalles 

de repas dans les entreprises visées pax la législation sur 

la durée du travail. 

/ 
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L'employeur qui fait usage de la dérogation énoncé se ci-

dessus est tenu de porter le changement de régime ä la con-

naissance des travailleurs intéressés, vingt-suatre heures 
d'avance au moins, ä l'aide d'un avis qui est et reste affi-

ché- dans les locaux de l'entreprise. 

L'avis est daté et signé; il indique la date de l'entrée 

en vigueur du changement de régime auquel il se rapporte. 

Article 33.- (65) Il peut  etre  dérogé dans la mesure néees-

saire au règlement d'entreprise lorsqu'il s'agit de travaux 
entrepris en vue de faire face  ä un accident survenu ou im-

minent ou de travaux urgents ä effectuer aux machines ou au 
matériel et des travaux commandés par une force majeure ou  

une nécessité imprévue, pour autant que l'exécution en dehors 

des heures ordinaires d'exécution du travail soit  necessai-

re  pour éviter une entrave sérieuse à la marche de l'exploi-

tation.  

Section 4 - T'ormes,  

Article 34.- (66) Tout règlement ou toute modification au 

règlement doit  etre  daté et signé par l'employeur et le fonc-

tionnaire désigné par le ministre qui a le travail dans ses 

attributions, et porter l'attestation de la consultation 

régulière des travailleurs conformément aux articles 29 et  

30 de la présente section. 

Article 35.- (67) Le règlement d'entreprise doit  etre  rédigé  
dans la langue de la région et au besoin dans toutes autres  

langues en tenant compte de la composition de son personnel. 

Section 5 -  

Article 36.- (68)  Ie  règlement ainsi que les avis prévus ä 

l'article 32 sont affichés dans les locaux de l'entreprise en 

caractères lisibles en un endroit apparent et accessible. 

/. 
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Toutefois, le Roi peut, sur avis de la commission pari-

taire compétente, autoriser les chefs d'entreprises d'une 

branche d'activité déterminée. à remplacer l'affichage par 

tout autre mode de publication. 

Dans ce cas, le mode de publication doit  etre  organisé de  
fa2on à permettre au travailleur d'avoir effectivement connais-

sance du règlement d'entreprise. 

Tout travailleur intéressé a le droit de prendre copie 

du règlement ainsi quo des avis prévus ä. l'article 32. 

Article 37.- (69) Dans los huit jours de l'entrée en vigueur 

du règlement, l'employeur dépose au greffe des conseils de 

prud'hommes compétents une copie, qu'il certifie. bonforme, 

du règlement d'entreprise, des avis prévus ä. l'article 32 et 

de toute modification ä. ces documents. 

Il remet les mémos pièces aux fonctionnaires désignés par 

le ministre qui a le travail dans ses attributions. 

Section 6 - Des pénalités.  

Article 3_8.-  (70) Des pénalités et des amendes peuvent gtre 
prévuest  mais par le règlement d'entreprise seulement. Elles 
doivent  etre  notifiées à ceux Qui les ont encourues, le jour 

mgme où elles sont infligees ou, en cas d'empechement, le plus 

tet possible. Elles sont mentionnées dans un état qui contient, 

en regard du nom des travailleurs, la date et le motif de la 

punition ainsi que la pénalité ou le chiffre de l'amende infli-
gée. 

Cet état doit  etre  approuve avant le paiement de la rému-

nération par l'employeur ou par un directeur de l'entreprise. 

Il doit toujours gtre produit aux fonctionnaires désignés par 

le ministre qui a le travail dans ses attributions, à toute 
réquisition de 'ceux-ci. 

öt• 
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Article 39.- (71) Le total des amendes infligées par jour au 

travailleur ne peut dépasser le cinquième de sa rémunération 

journalière. Le produit des amendes doit 'gtre employé au pro-

fit des travailleurs, selon des modalités qui seront déter-

minées par le Roi. 

ChapiLre V - OBLIGATIONS DES PARTIES. 

Article 40..- (72) Au cours et pour l'exécution de son tra-

vail, le travailleur a l'obligation : 

10 d'agir avec soin, probité et conscience; 

2° d'agir personnellement, ä. moins qu'il r'ait été autorisé 

se faire remplacer; 

3°  d'agir conformément aux ordres et aux instructions qui 

lui sont donnés par l'employeur, ses mandataires ou;pré-

posés3  

4°  de prendre soin des personnes dont il a la  surveillance 

et des objets oui lui sont confiés; 

de veiller aux intérts de son employeur; 

6°  de restituer à l'employeur les outils et les matières pre-

mières  rost  ks sans emploi qui lui ont été confiés. 

Article 41.- (73) II doit en toutes circonstances : 

.1°  garder les secrets de fabrication de l'employeur, ainsi quc 

le secret sur toute affaire à. caractère confidentiel ou 

personnel dont il aurait eu connaissance dans l'exercice dc 

son activité professionnelle; 

2° s'abstenir de se livrer oU de coopérer à. tout acte do con-

currence déloyale; 

3' s'abstenir de tout ce qui peut nuire, soit à sa propre sé-
curité, soit a celle de ses compagnons, soit à. celle de 

f .1_  employeur  GU  de  tiers. 
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Article 42.- (73bis, 75ter, 73quater) Si le pouvoir de se 

faire momentanément remplacer a été conféré  aa  travailleur - 

sans désignation de personne, il ne répond que du choix de 

son remplaçant. Le remplaçant a une action directe contre 

l'employeur s'il a été agréé par celui-ci ou si le travail-

leur a reçu pouvoir de se faire remplacer. 

L'employeur peut, dans tous les cas, agir directement 

contre le remplaçant. 

Article 43.7-  (74) L'employeur a l'obligation 

1° d'occuper le travailleur aux temps, lieu et conditions 

convenus, notamment en mettant A. sa disposition,s'il y 

échet et sauf stipulation contraire, les collaborateurs2  

les outils, les ustensiles et les matières nécessaires 

l'accomplissement du travail; 

2° de payer la rémunération aux temps, lieu et conditions 

convenus; 

3° de garantir l'accomplissement du travail dans des condi-
tions convenables de sécurité, de santé, d'hygiène et de 

confort, et d'assurer au travailleur les premiers secours 

en cas d'accident ou d'indisposition. 

Article 44.- (75) Il est tenu, al outre : 

1° de donner au travailleur le temps nécessaire : 

a) A l'accomplissement des devoirs essentiels de son culte; 

b) à l'accomplissement de ses devoirs civiques résultant 
de la loi; 

o) à l'exercice d'un mandat public; 

d).  à l'exécution d'obligations syndicales résultant d'une 

mission Mment justifiée; 

2° de fournir au travailleur un logement convenable et une 

nourriture saine et suffisante dans le cas où il s'est 

engagé A, le loger et A. le nourrir; 

4/1 
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30  de délivrer, gl l'expiration du contrat au travailleur qui 

en fait la demande, un certificat constatant uniquement la 

date à. laquelle les services ont commencé, celle à laquell(. 

ils ont pris fin, et la nature de3prestations fournies. 

Est nulle toute renonciation préalable ä'dommages et 

intérgts fondés sur l'inexécution des obligations énoncées 

au présent article. 

Article 45.- (76) L'employeur doit apporter les soins d'un 

bon père de famille à la conservation des outils, vgtements 

et taus autres objets dont le travailleur se munit normale-

ment en vue de l'exécution du contrat. 

Il n'a, en aucun cas, le droit de retenir ces outils, 

vgtements au objets. 

Article 46.- (77) L'employeur et le travailleur se doivent 

le respect et des égards mutuels. 

Ils sont tenus dIassurer et d'observer le respect des 

convenances et des bonnes moeurs pendant l'exécution du con-

trat. 

Chapitre VI - PROnCTION  DE LA  REMUNERATION.  
.........  

Section Iére - Modes de mesure du travail fourni*  

Article  47.-  (78)  Lorsque  le  montant  de la  rémunération est 
fixé  en  fonction  de la  03.1alité ou  de la quantité du  travail  
accompli, le  travailleur  a  toujours  le droit,  nonobstant  taute  
convention contraire,  de  contrner  les  mesurages, pesées ou.  
toutes autres opérations qui servent  à  déterminer  la quantité 
au la  qualité  des  prestations fournies.  

110 



Article 48.- (79) .Lorsqu'il est fait usage, pour la fixation  

de la rémunération, soit de poids, soit de mesures de longueur, 

de surface, de capacité ou de solidité, il est interdit de se 

servir d'unités de poids ou de mesures autres que celles éta-
blies par la loi. Les instruments de mesure dont il est fait 

usage sont vérifiés et poinçonnés par les vérificateurs des 

poids et mesures. 

Article 49.- (60) Le Roi peut, après consultation soit de la 

commission paritaire ou d'une délégation de celle-ci, soit des 

orejanisations les plus représentatives des employeurs et des 

travailleurs de la branche d'industrie intéressée  

10 interdire, dans dos industries déterminées, l'emploi d'uni-

tés de compte qui ne seraient point basées  sar  le système 

métrique; 

2° prescrire la vérification et le poinçonnage d'appareils 

de mesure autres que les instruments mentionnés à l'arti-

cle précédent; 

30 imposer, pour des industries déterminées, l'emploi d'appa-

reils spéciaux de mesurage, 

Le Roi détermine le mode de vérification des appareils 

visés aux 2°  et 3° du présent article et les conditions aux-

quelles ils doivent satisfaire. 

Section 2 - Modes de paiement. 

Article 50.- (62) Tout paiement de la rémunération du travail-

leur en une monnaie autre que celle ayant cours légal est nul 

et non avenu. Néanmoins, les paiements à l'intervention de 

l'administration des postes, de l'office des chèques postaux 

• ou des banques sont valables de l'accord du travailleur qui 

peut révoquer celui-ci, moyennant un préavis de trois jours  
francs,  

4/0 
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Article 51.- (83) Il est interdit ä. l'employeur ou rà. son pré-

posé d/imposer au travailleur ou de convenir avec lui des con-

ditions de nature à lui enlever la faculté de disuser libre-

ment de sa rémunération,  

Article 52.- (84) L'employeur ne peut,sans l'accord du tra-

vailleur, imputer sur la rémunération de celui-ci. la  valeur 

des avantages, tels que : jouissance d'un logement, jouissance 

012 cession d'un terrain, cession d'outils, de matières ou 

de matériel nécessaires au travail, d'un uniforme ou d'un 

costume spécial que le travailleur serait astreint gt porter  

Cette imputation ne peut avoir lieu pour un montant dé-

passant le prix de revient. .IJe paiement de fournitures à. un 

prix supérieur est réductibles  le preuve du prix de revient  

est ä, charge de l'employeur, 

Article 53.-  (85) Le ministre qui a le travail dans ses attri-

butions peut autoriser l'employeur à fournir au travailleur, 

charge d'imputation sur la rémunération, les  denrées, les 

vetements, le eombustiblee ä condition que ces fournitures 

soient faites au prix de revient. Il détermine toutes les 

autres conditiens auxquelles est subordonnée cette autorisa-

tion, laquelle est toujours révocable pour cause d'abus. 

L'autorisation est accordée ou retirée après consulta.-

tion soit de la commission paritaire, soit d'une délégation 
de celle-cii  soit des organisations les plus représentatives 

des em-eloyeurs et dos travailleurs de la branche d'industrie  

intéressée.  

Article 54.-  (86) Jusqu'ä preuve contraire, toute fourniture 

faite par la femme ou les enfants de l'employeur ou de son 

préposé est présumée faite par l'employeur lui-meme ou son 
préposé. 

De méme est présumée faite au travailleur lui-meme, toute 

fourniture à. sa femme ou à ses enfants vivant avec lui. 
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Article  55..7.  (87) Dans  toutes  les  entreprises  où  il est 

d'usage  que la clientèle  remette directement  GU  indirectement 

une gratification destinée  au  personnel  subalterne,  il est 

interdit  ä  l'employeur,  lors  de  l'embauchage,  pendant la  

durée  du  travail  GU  au  ilcment  du  licenciement, d'imposer  

au  travailleur  des  versements jU d'effectuer  des  retenues  

autres  que  ceux prévus•par  la  loi,  sous  quelque dénomina-

tion Tue  ce soit et  pour quelque objet  que ce soit.  

Article 56.-  (88) Après avoir procédé à la consultation 

soit de la commission paritaire  JU  d'une délégation de celle-

ci, soit des organisations les plus représentatives des em-

ployeurs et des travailleurs de la branche d t 'industrie  

intéressée,  le Roi peut déterminer par catégorie profession-

nellee pour le pays tout entier, de quelle manière s'opère 

la répartition des gratifications visées à l'article 55. 

Le Roi peut donner force obligatoire aux  conventions 
collectives intervenues à cette fin. 

Section 3 -  Epoque  et lieu de paiement, 

Article 57.-  (89) Le paiement ne peut gtre fait dans des  
conditions qui forceraient le travailleur ä se déplacer un  

de ses jours de repos.  

Article.  58.-  (90) La partie fixe de la rémunération en es-
pèces doit faire l'objet de paiements périodiguese  à Inter-
valles réguliers, et gtre payée au moins une fois par mois. 

Article 59.-  (91) Pour les ouvrages à la pièce, à façon ou 

par entreprise, l'employeur est tenu, lors de chaque paiement, 

de remettre au travailleur un état mentionnant la quantité de 

travail effectué ainsi que le montant de la rémunération payée. 

Pour les ouvrages à la pièce, l'état indiquera, en outre, la 
rémunération par unité. 

(Cet article est à compléter; voir l'avis du Conseil 
dthtat). 



Article 60,-  (92) Le paiement ne peut avoir lieu dans les 

débits de boissons, magasins ou locaux y attenant, sauf pour 

les travailleurs qui y sont occupés. 

Section 4 - Retenues et imputationcl. 

Article  61.- (93)  Il  ne peut  étre  fait de  retenues  GU  impu-

tations  sur la  rémunération  du  travailleur  que du chef de  :  

le amendes encourues en vertu du règlement d'entreprise;  

20 indemnités pour malfaçon, emploi abusif de matériaux ou 

détérioration de matériel, matières premières ou produits; 

3' indemnités  dues  par le travailleur pour 
d'engagement; 

cause de rupture 

40 avances faites an argent; 

50 cautionnement destiné à garantir les obligations du tra-

vailleur; 

6°  fournitures autorisées an vertu de la loi; 

70 prélèvements opérés par l'employeur, en application des 

lois fiscales et sociales. 

Article 62.- (94) L'ensemble des retenues ne peut étre supé-

rieur au cinquième de la rémunération ä. chaque échéance. 

Toutefois, l'ensemble de ces retenues peut atteindre les  
quatre cinquièmes  

10 dans les cas prévus aux 6e et 70  de l'article 61; 

20 dans,  les cas prévus au 2° du méme article, lorsque le tra-

vailleur a agi par dol ou met volontairement fin à son en-

gagement avant la liquidation des indemnités.  

./  e 
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Section 5  - Incessibilité et insaisissabilité de  la 

rémUnération.  

Article 63.- (95) Voir les observations du Conseil dtEtat. 

Article 64.-  (96) La rémunération peut toutefois  etre  saisie, 

eédée ou déléguée en totalité pour les causes énoncées aux 

articles 203e  205 et 214b du Code civil. 

Article 65.- (97) Elle peut  etre  saisie à concurrence des 

quatre cinquièmes par les organismes de sécurité sociale en 

vue du remboursement des indemnités obtenues frauduleusement. 

(à compléter éventuellement suivant les observations du Con-

seil dlEtat). 

Section _6 - Cautionnement. 

Artj"cle 66.- (98) Tout cautionnement destiné à garantir ltexé-

cution des obligations du travailleur doit  etre  déposé à la 

Banque nationale de Belgique,  à la Caisse générale dtEpargne et 
de Retraite ou à la Caisse des dépets et consignations.  

(le surplus du texte à, surprimer suivant les observations 

du Conseil dtEtat). 

Article 67.- (99) Le dépt doit  etre  effectué par le travail-

leur lui-meme ou par son mandataire. 

Il peut toutefois  etre  fait par l'employeur, lorsque la 

somme nécessaire est constituée au moyen de prélèvements effec-
tués sur la rémunération du travailleur. Il doit, dans ce cas,  
.etre  fait dans les quinze jours de l'échéance de cette rémuné-
ration._  

Article 68.- (100) Dans tous les case  le dépt se fait au nom 

du travailleur avec mention de l'affectation. 

1. 
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Article 69.- (101) Par les eul fait du dépt, l'employeur 

acquiert privilège sur le cautionnement pour toute créance 

résultant de l'inexécution totale ou partielle des obliga-

tions du travailleur. 

Article 70.- (102) Sous réserve du privilège de l'employeur 

établi par l'article 69, les dispositions de la section 5 
du présent chapitre soit applicables aux sommes déposées 

titre de cautionnement. 

Article 71-- (103) le montant du cautionnement ne peut gtre 

restitué au travailleur ou versé à l'employeur que de l'ac-

cord des parties ou sur la production d'un extrait d'une dé-

cision judiciaire coulée en force de chose jugée. 

Cet cArait est délivré gratis et dispensé de la for-

malité de l'enregistrement. 

Article 72.- (104) Voir avis du Conseil d'Etat. 

Chapitre VII - PIN ET SUSPENSION DU CONTRAT. 

Section Ière - Manières dont le contrat prend fin.  

Article 73.- (105) Sans préjudice des modes généraux d'ex-
tinction des obligations, le contrat de louage de travail 
prend fin 

1° par l'échéance du terme ou l'achèvement de l'entreprise 

en vue - de laquelle il a été conclu; 

20 par la volonté de l'une des parties moyennant un délai de  
préavis lorsque le contrat a été conclu sans terme; 

3° par la volonté de l'une des parties lorsqu'il existe un  
juste motif de rupture; 

40 par force majeure; 

50 par le décès du travailleur. 
./ 



- 76 - 

Article 74.- (106) Ne constituent pas, en principe un cas de 

force majeure mettant fin au contrat de louage de travail : 

10  la cessation de l'activité, la faillite ou la déconfiture  

de l'employeur; 

2° le décès de l'employeur; 

3° la dissolution de la personne morale, partie au contrat en 

qualité d'employeur, 

Section 2 - Causes de suspension du contrat.  

Article 75.- (107) Suspendent l'exécution du contrat 

la l'appel ou le rappel du travailleur sous les armes, ainsi, 

qu'en cas de guerre l'engagement volontaire dans les for-

ces nationales. 

Cette disposition  re  s'applique pas au maintien ou au 

rappel sous les nrmes pour cause disciplinaire; 

2° tous autres devoirs civiques entrainant une absence du 

travailleur; 

3° les couches de la travailleuse; 
La durée de la suspension correspond A celle de l'inca-

pacité de travail déterminée d'après l'état physique de la 

travailleuse et la nature de ses prestations. Toutefois, 

le contrat est suspendu au moins pendant les six semaines 

suivant l'accouchement. Il doit lAtre, à la demande de la 

travailleuse, pendant les six semaines précédant la date 

médicalement prévue pour l'accouchement; 

4° (voir observations du Conseil d'Etatl 

-5° la cessation collective et volontaire du travail ou le  

cenciement collectif du personnel conformément aux candi-,  

tions prévues dans les lois particulières.  

(voir les observations du Conseil d'Etat sous les articles 

109 ä. 114). 
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Article 76.- (108) Dans les cas de suspension prévus à llarti 

cle 75, si le contrat a été conclu sans terme, l'employeur 

n'aura la faculté d'y mettre fin moyennant le préavis légal 

qu'au moment de la rentrée en service du travailleur. 

(Articles 109 A. 114 du projet: voir observations du Conseil 
d'Etat).  

Section 3 - Justes motifs de rupture. 

Articles 77 et 78.-.  (115 et 116 du projet) Voir observations 

Cu Conseil d'Etat. 

Section 4 - Obligations pendant le délai de préavis. 

Article 79.- (117) Pendant le délai de préavis le travailleur 
a le droit, nonobstant toute convention contraire, de s'absen-

ter en vue de rechercher un nouvel emploi, sans qu'aucune re-
tenue puisse ''-bre opérée de ce chef sur sa rémunération. 

(En ce qui concerne l'alinéa 2 du texte amendé par le Gouver-

nement, voir observations du Conseil d'Etat). 

Section 5 - Clauses de non concurrence.  

Article 80.- (118) Sont nulles les clauses interdisant au 

travailleur, après la cessation du contrat de louage de tra-

vail l'exploitation d'une entreprise soit en nom personnel, 

soit en société au l'engagement chez un autre employeur. 

Article 81.- (119) Voir observations du Conseil d'Etat. 

Chapitre VIII - ACTIGNS ET PRESCRIPTIONS. 
tsr 

(Articles_120 ä 123_du projet_.: voir observations du Conseil 
d'Etat). 

0/* 
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Article 82.-  (124) Voir avis du Conseil d'Etat. 

Article 83.-  (125) L'action en rescision doit, à peine de dé-
chéance, gtre intentée dans les six mois de la conclusion du 

contrat. 

Article 84.-  (126) Llarticle 19, 4°, alinéa Zde la loi du 16 
décembre 1851 sur les privilèges et hypothèques, modifiée et 

complétée par les lois des 25 avril 1896, 7 aoilt 1922 et par 

les arr'ètés-lois des 18 septembre 1945 et 28 février 1947, est 

remplacé par le texte suivant : 

4°  lia rémunération  du  travailleur engagé  dans les  liens 

d'un contrat  de  louage  de  travail  autre  que le  contrat
gagement maritime, pour six mois  sans  pouvoir excéder  

72.000  frs.  
Le  privilège  des  travailleurs engagés  dans les  liens 

d'un contrat d'engagement maritime est réglé  par les  dis-

positions particulières consacrées  â ce  contrat. 

Article 85.-  (127) Sauf dispositions contraires figurant aux 
titres earticuliers relatifs aux différents contrats de louage 

de travail, les dispositions du titre premier sont applicables 
â ceux-ci. 
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INLEIDING.  

Het ontwerp van wet is een onderdeel van een groter 

werk dat, eens voltooide  het land een volledig arbeids-

wetboek zal bezorgen. 

De  Raad van State heeft op 31 Januari 1949 advies uit-
gebracht over een ander ontwerp van wet - inmiddels inge-

volge de ontbinding der Kamers vervallen - tot samenorde-
fing  van de wetten op de nijverheidspolitie.  

Thans geeft de regering het voornemen te kennen, onder 
de titel "Burgerlijk Arbeidswetboek" een aanzienlijk stel 

wetsbepalingen te codificeren, waaronder de wet van 10 Maart 

1900 op de arbeidsovereenkomst, de wet van 7 Augustus 1922 
op de bediendenarbeidsovereenhomst, de wet van 5 juni 1928 
houdende regeling van de arbeidsovereenkomst wegens scheeps-

dienst, de wet van 1 April 1936 op de arbeidsovereenkomst 
wegens dienst op de binnenschepen, de wet van 16 Augustus 
1887 houdende regeling van de betaling van het loon der werk-

lieden, de wet van 18 Augustus 1887 betreffende de onvatbaar-

heid voor beslag en overdracht van het loon der werklieden, 

en de wet van 15 Juni 1896 op de werkplaatsreglementen. 

In de memorie van toelichting wordt dit codificatie-
werk verantwoord door de noodzaak om uiteenlopende teksten 

tot eenheid te brengen, de wetsbepalingen in logische volg-

orde te schikken, in alle wetten dezelfde termen in dezelfde 

betekenis te gebruiken, de verouderde bepalingen op te hef-

fen en ze te vervangen door formules die beter aan de huidi-
ge behoeften. beantwoorden. 

Ter gelegenheid van die codificatie neemt de regering 

zich voor de wetgever uit te nodigen omhouwend en oorspron-

kelijk work te verrichten door het reglementeren van een 

ganse reeks rechtsverhoudingen die totnogtoe uitsluitend 

onder het gemeen recht vielen : het leerlingicontract, 
het arbeidscontract van handelsreizigers- en handelsverte- 



genwoordigers, het arbeidscontract van dienstboden, het ar-

beidscontract van zeelieden9  dat niet behandeld is in de wet 

van 5 Juni 1928. 

Om zulk een taak tot een goed einde te brengen, is het 

vraagstuk van de methode van het hoogste belang. Men had de 

keuze tussen twee werkwijzen :of wel kon men in een reeks van 
titels iedere overeenkomst afzonderlijk maar volledig behan-

delen, of wel kon men in een titel vooraan de beginselen 
formuleren die alle overeenkomsten onderling gemeen hebben, 

om daarna in een reeks van titels de regelen vast te leggen 

die voor elk der overeenkomsten golden. 

In het ontwerp van wet is die tweede methode gevolgd. 

Volgens het plan dat in de memorie van toelichting is 

uiteengezet, zullen de wetsbepalingen, die samen het "Bur-

gerlijk Arbeidswetboek" sullen vormen, ondergebracht worden 

in een reeks van titels : een eerste titel gewijd aan de 

beginselen die alle in de wet opgesomde dienstverhurings-

contracten met elkaar gemeen hebben, voorts bijzondere ti-

tels waarin de bepalingen geldend voor elke categorie van 

contracten zijn gegroepeerd, en tot slot een titel met de 

strafbepalingen die een sanctie verlenen aan sommige bepa-

lingen. 

Het advies van de Raad van State wordt thans slechts 
gevraagd omtrent de bepalingen van titel I. 

Deze titel, waarin de algemene beginselen voor de ge-
zamenlijke stof  worden  geformuleerd, is onderverdeeld in 

zeven hoofdstukken : Algemene bepalingen (hoofdstuk I); 

Bekwaamheid van de gehuwde vrouw  an  van de minderjarige 
om hun diensten te verhuren (hoofdstuk  II);  Vormen (hoofd-
stuk  III);  Verplichtingen der partijen (hoofdstuk  IV);  
Bescherming van de bezoldiging (hoofdstuk V); Einde en schor-
sing van het contract (hoofdstuk  VI);  Rechtsvorderingen en 
verjaringen (hoofdstuk  VII).  
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Om het 4-em gevraagde advies op te stellen, beschikt 

de Raad van State alleen over het grootste gedeelte van 

titel I (Art. 1 tot 108 en 115 tot 127). De artikelen 109 

tot 114 die betrekking hebben op de schorsing van de ar-

beidsovereenkomst wegens staking, worden in beraad gehouden; 

wat in de overige zes titels is bepaald, is de Raad van 

State niet bekend. 

Deze onbekendheid met de bepalingen die de laatste zes 

titels zullen vormen maakt het bijzonder moeilijk een bere-

deneerd advies uit te brengen over titel I. 

Waar een overzicht over de gezamenlijke stof hem is 

ontzegd, is het de Raad van State onmogelijk zich rekenschap 

te geven van de indeling en de schikking van bepalingen, die 

nochtans een samenhangend en systematisch geheel moeten vor-

men; hij kan niet- oordelen over de weerslag van de hem 

voorgelegde teksten op de - hem onbekende - bepalingen van 

de andere titels en, omgekeerd, kan hij niet zien welke 

de invloed zal zijn van die titels op de artikelen, waar-

over zijn advies wordt gevraagd. 

Hoe kan hij derhalve de zekerheid hebben dat alle  tek.,  
sten overeenstemmen, dat zij niet de minste onderlinge te-, 

genstrijdigheid vertonen, dat er geen herhalingen of, omge-

keerd, geen leemten in voorkomen ? 

De Raad van State is dienvolgens niet In staat met 

volle kennis van zaken te oordelen of de hem voor advies 

voorgelegde bepalingen de rechtsgevolgen kunnen hebben die 

de auteur van het wetsontwerp er aan heeft willen verbinden. 

Op heüengere maar allesbehalve onbelangrijke plan der 

wetgevingstechniek zou het stemmen over het  fragmentaire  
wetsontwerp, dat aan de Raad van State is voorgelegd, on-

vermijdelijk moeilijkheden en gemis aan samenhang tot ge-

volg hebben. 

De Raad van State ziet zich verplicht voorlopig af te 

zien van elk advies inzake de bepalingen van hoofdstuk 
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afdeling 2. Die bepalingen geven immers de begripsomschrij-

ving van overeenkomsten (art. 8 tot 17) waarvan de inhoud 

hem onbekend is, of van termen (art. 18 tot 26) die in de 

hem voor advies voorgelegde teksten zelfs niet voorkomen. 

De Raad van State kan derhalve niet nagaan of die be-

gripsomschrijvingen en termen tuist zijn. 

Houdt men zich bij het codificatieplan dat door de 

regering is aangenomen, dan is de Raad van State, om de 

hierboven uiteengezette redenen, van advies dat over het 

ontwerp van wet door de wetgevende Kamers niet kan gestemd 

worden zol'eng het codificatiewerk niet is voltooid. 

TITEL VAN HET ONTWERP VAN VET EN VAN TITEL I.  

Bij de titel van het ontwerp en van titel I rijzen 

terwinologische vraagstukken. 

De aan de Raad van State voorgelegde tekst heeft als 

titel : Wetsontwerp tot invoering van het "Burgerlijk Ar-

beidswetboek". In de memorie van toelichting zelf wordt erker 

dat die formule "gewaagd" kan lijken; zij wordt niettemin 

behouden omdat zij, zo wordt daar gezegd, met de werkelijk-

heid overeenstemt : "de regering heeft geoordeeld dat er 

belang bij was in het opschrift van dit wetsvoorstel zelf 

de verwantschap te vermelden waardoor de stof, die er bij 

zal geregeld worden, met de algemene burgerlijke wet verbon-

den is." 

Is dit verband wel zo zeker als de memorie van toelieh. 

ting het wil doen voorkomen ? 

Het Burgerlijk Wetboek, vooral in zijn bepalingen waar-

in de algemene theorie der vaintenissen is vervate cf die 

gelden voor de verschillende contracten, is een in wezen 

individualistisch wetboek, waarin het beginsel van de 
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wilsautonomie wordt gegerbiedigd en de contractanten geacht 

worden op voet van volkomen gelijkheid te handelen. Geheel 

die aangelegenheid wordt beheerst door de stelregel die 

voorkomt in artikel 1134 van het Burgerlijk Wetboek : "De 

wettelijk gesloten overeenkomsten gelden als wet voor dege-

nen die ze hebben aangegaan." 

De bepalingen echter die het ontwerp van wet bedoelt 

te codificeren en die welke er -aan zullen toegevoegd worden, 

gaan Van een gans ander standpunt uit. In de meeste artikelen 

regelt de overheid, door middel van bepalingen van openbare 

orde, de betrekkingen tussen werkgevers en werknemers. 

De benaming "Burgerlijk Arbeidswetboek" is derhalve on-

nauwkeurig. 

Het Wetboek heeft tot doel de bepalingen samen te orde-

nen betreffende de contracten die het ontwerp van wet dienst-

contracten acht te zijn. Cm aan het Wetboek zijn naam te ge-

ven, is het nodig uit te gaan van de aard zelf der rechts-

regels die het voorwerp van dat Wetboek zijn 

Derhalve zou men de term "Wetboek 2p de huur van dien-

een" kunnen overwegen. 

De Raad van State is evenwel van mening dat, in de Franse 

tekst, de benaming "Code du  louage  de  travail"  het nauwkeu-
rigst de gedachte weergeeft, die tot uiting moet komen. 

Enerzijds wordt met het woord huur de nadruk gelegd op 

het karakter van ondergeschiktheid dat, in tegenstelling tot  
(arg.  l77 B.W.) . het contract van huur van diensten!, de meesue In het ontwerp 

van wet behandelde overeenkomsten kenmerkt. 

Anderzijds ligt de term arbeid in de lijn van de sociale 

en juridische ontwikkeling, waardoor handen- en geestesarbeid 
thans met elkaar worden gelijkgesteld. 

Bovendien is de term "huur van arbeid" reeds in ons stel-

lig recht ingeburgerd. Hij werd gebruikt door de wet van 24 

Juli 1939 tot vrijwaring van de rechten der wederopgeroepen 



burgers, om alle werknemers zonder onderscheid in de aard 

van de door hen verrichte arbeid te beschermen. 

In aansluiting daarop stelt de Raad van State als op-

schrift van titel I (-Franse tekst) voor : "Du  contrat  de  

louage  de  travail  en  général".  

Wat de Nederlandse tekst betreft, stelt de Raad van 

State voor als soortnaam "arbeidsoverennkomst"  (contrat  de  

louage  de  travail)  te gebruiken. In Nederland is dat woord 

in die algemene betekenis gebruikelijk. 

De arbeidsovereenkomst wordt "arbeidscontract van werk- 

lieden", de bediendenarbeidsovereenkomst "arbeidscontract 

van bedienden" en de arbeidsovereenkomst wegens scheeps-

dienst : "arbeidscontract van zeelieden". 

In dit advies wordt deze terminologie reeds gebruikt. 

Wat betreft de Nederlandse titel van het Wetboek, 

stelt de Raad van State "Wetboek op de arbeidsovereenkomst" 

voor. 

ONDERZOEK DER ARTIKETTIN. 

Voorafgaande opmerking : In de teksten die volgen is, in 

aansluiting aan de terminologie door de Raad van State 

voorgestaan, het woord "Dienstcontract" vervangen door 

"Arbeidsovereenkomst" en in de Franse tekst de woorden  
"Contrat  de  louage  de services" door  "Contrat  de  louage  
de  travail".  

TITEL I.  

VAN HET DIENSTCONTRACT IN HET ALGEMEEN. 

HOOFDSTUK I - ALGEMENE BEPALINGEN.  

Afdeling I - Inleiding.  

Artikelen 1 tot 7.  

De eerste vier artikelen staan niet in logische volg- 

0/0 
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orde. Het is niet redelijk onderscheidingen te maken tussen 

een overeenkomst die nog niet bepaald is en categorieén van 

daarmede gelijkgestelde overeenkomsten. 

Artikel 3,waarin het begrip arbeidsovereenkomst omschre-
ven wordt, zou als artikel 1 vooraan moeten komen. 

a) In deze bepaling is het bijvoegelijk naamwoord "wederkerig' 
overbodig, daar het tweezijdig karakter van de overeen-
komst voortvloeit uit de begripsomschrijving zelf, die 

zegt dat er verplichtingen in hoofde van de twee contrac-

tanten bestaan; 

b) Uit een oogpunt van wetgevingstechniek, hadden de woorden 
"handen- of geestes-" zonder bezwaar kunnen uitvallen, 
daar het begrip "arbeid" voldoende ruim is om alle soor-

ten van arbeid to dekken. 

De Raad van State heeft evenwel gemeend die woorden 

te Moeten behouden om duidelijk te doen uitkomen dat het 

"Wetboek 22 de arbeidsovereenkomst" zowel voor geestes-

als voor handenarbeid geldt en beide op voet van gelijk-
heid plaatst, 

o) Het is niet duidelijk waarom wijziging is gebracht in de  
formale  "onder het gezag, het bestuur en het toezicht", 

die men reeds aantreft in de wet van 10 Maart 1900 op de 

arbeidsovereenkomst en waarvan de interpretatie niet meer 
betwist wordt. 

d) De adjectieven "rechtstreeks of onrechtstreeks" zijn over-
bodig. Het heeft weinig belang of het gezag, het bestuur 

of het toezicht door de werkgever zelf, door zijn organen, 
aangestelden of lasthebbers worden uitgeoefend; van die 

werkgever immers gaan het gezag, bestuur en toezicht ten 
slotte altijd uit. 

De wet van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst wordt 

sedert een halve eeuw toegepast zonder dat het noodzakelijl. 

is gebleken de nadruk te leggen op het onderscheid tussen 
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het al dan niet rechtstreekse karakter van het gezag, 

het bestuur en het toezicht. 

Waarom iets toevoegen aan con tekst, die de toets der 

ervaring zegevierend heeft doorstaan ? 

Het blijkt onmiddellijk dat artikel 2 niet op zijn 

plaats is in een afdeling waarin begrippen  worden  omschre-

ven. Men brenge het over naar hoofdstuk  III,  afdelirgl, 

waar verschillende bepalingen juist de duur van de arbeids-

overeenkomst regelen. 

Na de arbeidsovereenkomst te hebben omschreven, is het 

nodig dat de inleidende bepalingen een omschrijving van de 

bezoldiging behelzen. Artikel 27 van het ontwerp van wet, 

dat zulks als doel heeft, moet dienvolgens artikel 2 worden; 

daar die bepaling een algemene definitie geeft, is zij iutee 

aard vooraan in het wetboek op haar plaats. 

Het heeft geen nut duidelijk de nadruk te leggen, zo-

als in dat artikel wordt gedaan, op de begrippen "diensten" 

en"goederen"; deze zijn reeds in de term "voordelen" begrep 

Derhalve kan de definitie vereenvoudigd worden tot een 

beknopte maar volledige zin : "de bezoldiging omvat de ge-

zamenlijke voordelen aan de werknemer verschuldigd als te-

genwaarde van de door hem verrichte arbeid". 

Artikel 1 van het ontwerp van wet -artikel 3 volgens 

het voorstel van de Raad van State- bepaalt het toepassings-

veld van het wetboek op de arbeidsovereenkomst. 

Het beginsel is geformuleerd in lid 1 : "dit wetboek 

regelt al de dienstcontracten". .Deze regel is algemeen en 

kent slechts één uitzondering : het wetboek is niet van toe-

passing op de werknemers voor wie een publiekrechtelijk 

statuut geldt. 
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Deze afwijking zal duidelijk uitkomen in een korte 

formule : "Het (etbook op de arbeidsovereenkomst) is niet 

van toepassing op de werknemers voor wie een publiekrechte-

lijk statuut geldt." 

De aldus gestelde tekst biedt het voordeel dat daar-

mede de opsomming in lid 2 van artikel 1 overbodig wordt 

gemaakt. Deze opsomming is nutteloos en onaanvaardbaar, 

Nutteloos want zuiver exemplatief; zij voegt niets 

toe aan de algemeenheid van het beginsel. 

Onaanvaardbaar omdat zij steunt op termen : "verper-

soonlijkte administraties, verenigingen van openbaar recht; 

die nog door geen enkele wetgeving zijn omschreven en leer-

stellige begrippen blijven. 

Doordat de.uitdrukkingen"verpersoonlijkte administra-

ties en verenigingen van openbaar recht"overgenomen zijn 

uit het voorontwerp van wet, tot inrichting van de parasta-

tale openbare machten, voorbereid in 1945 door de dienst van 

het algemeen bestuur, is het nodniet verantwoord deze ter-

men in het Wetboek op de arbeidsovereenkomst op te nemen, 

de wet kan immers riet verwijzen naar een voorontwerp van 

wet. De formule "publiekrechtelijk statuut", warvoor een 
arrest van het Hof van lierbreking van 7 October 1943. (Pas. 

1943, 12  382) een aanbeveling is, geeft nauwkeurig de grenzen 

van de afwijking aan. 

Om dezelfde redenen als aangegeven naar aanleiding van 

de opsomming in artikel 1, tweede lid, moet artikel 4 weg-
vallen. 

Het is overbodig na artikel 1, en het is onmogelijk het 

op te stellen zolang de regering niet weet welke bijzondere 

contracten het voorwerp zullen zijn van de volgende titels. 

Bovendien is het zeer betwistbaar of volstrekt alle con-

tracten van handelsreizigers en al die van de handelsverte-

genwoordigers als arbeidsovereenkomsten kunnen worden be- 
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schouwd. 

Het Wetboek op de arbeidsovereenkomst is louter ac,-mvul-

lend; op zichzelf is het niet voldoende om alle rechtsver-

houdingen te regelen, die uit de verscheidene arbeidsover-

eenkomsten kunnen ontstaan. 

Derhalve is een bepaling nodig - die artikel 4 zal  

worden  - luidend als volgt "Titel  III  van Boek  III  van 

het Burgerlijk Wetboek, betreffende contracten of uit over-

eenkomst ontstane verbintenissen in het algemeen, is, be-

houdens strijdige wetsbepaling, van toepassing op alle over-
eenkomsten waarvoor het tegenwoordig wetboek geldt." 

Daarna komen, altijd in afdeling I, de artikelen 5 en 6, 

waarin de regelen voorkomen die van toepassing zijn wanneer 
de werknemer gelijktijdig of achtereenvolgens verschillende 

activiteiten uitoefent en de overeenkomst, die voor ham geldt, 

kan gerangschikt worden in de een of de andere categorie van 

overeenkomsten in het Wetboek op de arbeidsovereenkomst 

bedoeld. Logischerwijze moeten die bepalingen komen na de 

teksten waarin de verschillende overeenkomsten omschreven 

worden. Die artikelen hoeven voorlopig niet te worden onder-
zocht. 

Artikel 7 kan wegvallen; het is niets meer dan een toe-
passing van artikel 1156 van het Burgerlijk Wetboek. 

010 



HOOFDSTUK  II  BETUAAMI-EID  DIR GEHUWDE IMOUW -EN MINDER--
JAR-1(2, _01 HUN DIENSTEN:12.; VERHUREN..  

A. Bekwaamheid van de gehuwde vrouwe ( art. 28 tot 33) 

Algemene opmerkingen.  

De zes artikelen die onder titel I, hoofdstuk II,van het 
ontwerp van wet het gedeelte vormon dat betrekking heeft op 

de rechtsbekwaamheid van de gehuwde vrouw die zich tot ar-

beid verbindt, zijn over het algemeen in dezelfde geest op-

gevat als de wetten van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereen-
komst (art. 29 tot 37), van 7 Augustus 1922 op de bedienden-

arbeidsovereenkomst (artikel 25) en van 20 Juli 1932, tot 

wijziging van de bepalingen van hoofdstuk  VI,  titel 7, van 
Boek 17  van het Burgerlijk Wetboek.: De wederzijdse rechten 

en plichten van de echtgenoten - (enig artikel). Zij hebben 

inderdaad tot doel de gehuwde vrouw steeds meer vrij te ma-
ken van de macht van de. man, om haar in staat te etellen zich 

door een arbeidscontract van werklieden of van bedienden te 
verbinden. 

Artikel 29 van het ontwerp is een belangrijke stap in 
die richting, waar het de gehuwde vrouw als volledig bekwaam 

erkent om zich tot arbeid te verbinden, behoudens alleen van 

het verzet van de man, hetwelk de rechter op verzoek van de 
vrouw van do hand kan wijzen. 

Bij het onderzoek van de artikelen 28 tot  an  met 33 rij-
zen twee belangrijke vraagstukken, die een na een zullen wor-
den opgehelderd. 

De eerste vraag is, of het ontwerp van wet tot doel heeft 
in die zes artikelen een volledig statuut van de bekwaamheid 

der vrouw inzake arbeidscontract van werklieden of van be-
dienden' te vestigen, dan wel of die bepalingen enkel moeten 

beschouwd worden als aanvullingen of wijzigingen van het bur-

gerlijk recht in twee bijzondere aangelegenheden : het arbeids- 
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contract van werklieden en het arbeidscontract van bedienden. 

Artikel 28 beantwoordt die vraag en toont duidelijk dat 

de bepalingen van het ontwerp van wet door de regering een-
voudig opgevat worden als aanvullingen of wijzigingen. Wat 

ware anders de betekenis van het eerste zindeel "Onver-

minderd de grotere en volledigere bekwaamheid die bij de 

algemene bepalingen van het recht aan de gehuwde vrouw zou 
kunnon verleend worden.  

Uit deze tekst blijkt klaar dat de rechten bij de arti-
kelen 28 tot 33 van het ontwerp van wet aan de gehuwde vrouv 

toegekend slechts een minimum zijn en dat het gemeen recht 

weer gaat gelden telkens als diens bepalingen voor de gehuw-

de vrouw voordeliger zijn. 

Do tweede vraag is of, rekening gehouden met het door 

het wetsontwerp nagestreefde doel en met het in artikel 29 
vooropgestelde beginsel, de procedure bepaald in de artike-

len 30, 31 en 32 wel degelijk dat doel zal bereiken, dan wel 
of het soms niet tegen dat doel in gaat. 

Om dit probleem op te lossene is het nodig een vergelij-
king te maken tussen de toestand van de gehuwde vrouw die 

zich tot arbeid verbindt onder de huidige wetgeving (wetten 
van 10 Maart 1900$  7 Augustus 1922 en 20 Juli 1932) ende 
toestand waarin zij voortaan zou verkeren, indien de wetge-

ver de artikelen 30, 31 en 32 van het ontwerp van wet moest 
goedkeuren. 

Thans kan de gehuwde vrouw zich als arbeidster of als 
bediende tot arbeid verbinden met stilzwijgende machtiging 

(wet van 10 Maart 1900, artikel 29; wet van 7 Augustus 1922, 

artikel 25; wet van 20 Juli 1932, enig a/Likel). Bijna alle 
gehuwde vrouwen die door een arbeidscontract van werklieden 

of van bedienden verbonden zijn, werken met gebruikmaking 
van deze stilzwijgende machtiging, 

• 1* 
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Zo de man de machtiging weigert of intrekt, kan de 

vrouw zich deze doen toekennen in de eenvoudigste vorm, 
zonder tot een ingewikkelde procedure haar toevlucht te 

moeten nemen en zonder een termijn te moeten in acht nemen. 
Het is voldoende dat zij een verzoek richt tot de vrede-
rechter (wet van 10 Maart 1900, art. 25, lid 2, en Burgerlijk 

Wetboek, art-, 223, . 

Indien het Parlement de artikelen 50, 31 en 32 van het 
ontwerp van wet goedkeurde, zou voortaan de toestand van de 

gehuwde vrouw, verre van een vooruitgang op het verleden te 
betekenen, integendeel merkelijk verergeren. 

Ongetwijfeld zou zij, krachtens artikel 29, volledig 

bekwaam zijn om  zieh  tot arbeid te verbinden; maar in de 

praktijk zou de erkenning van dat recht voor haar een zeer 
gering voordeel betekenen. 

De man behoudt immers een recht van verzet, en dat recht 
wordt door de voornoemde bepalingen zodanig georganiseerd, 

dat de vrouw te enigor tijd zonder betrekking kan vallen 

zonder dat zij ook maar iets vermoedt van de procedure die 
tegen haar is ingesteld en zonder haar verweermiddelen te 

hebben kunnen doen gelden. 

Vooreerst betekent do mane die zijn vrouw wil verhinde-

ren zich als arbeidster of bediende tot arbeid te verbinden, 
zijn verzet bij daarwaardersexploot niet alleen aan de 'betrok--
kene zelf, maar ook aan haar werkgever. 

Deze betekening aan de werkgever, bij het begin van het 
geding  an  vr het optreden van de rechter, lijkt bijzonder 

ongelegen te komen. Er is niet de minste reden om een derde 

te betrekken in een familietwist, die de rechter wellicht 

zal kunnen bijleggen of die hij ten minste op billijke wijze 
zal oplossen. Het valt ook zeer te vrezen dat de werkgever, 
op de hoogte gebracht van het verzet van de man, het gevaar 

niet zal willen lopen de een of de andere dag van de diensten 

van zijn arbeidster of bediende beroofd te worden en dat hij 

daarom zelf het initiatief zal nemen en haar afdanken. 

0/0 



De betekening van het verzet van de man verplicht de 

vrouw het initiatief te nemen tot een procedure tot ophef-

fing van dat verzet, Te dien einde moet zij aan de griffie 

van het vredegerecht van haar echtelijke woonplaats een mon-

deling of schriftelijk verzoek richten, en zo wordt zij voor-
taan eiseres. Buitengewoon erg is echter het feit dat het 

verzoek binnen een zeer korte termijn - zes vrije dagen - 

moet worden ingediend en dat deze termijn op straffe van 

uitsluiting is voorgeschreven. Wen ziet onmiddellijk welk 

gevaar de vrouw bedreigt. 

Een kwaadwillig echtgenoot heeft alleen maar van een 

momentele afwezigheid van zijn vrouw (vacantie2  verblijf bij 
verwanten, verzorging in een ziekenhuis) gebruik te maken 

om haar in de onmogelijkheid te stellen haar verweermiddelen 

te doen gelden. Dat ogenblik kiest hij uit om het exploot 

van verzet te doen betekenen. 

De deurwaarder vindt niemand in de woonplaats van de 
vrouw en daar hij bijgevolg noch aan de persoon, noch aan de 

woonplaats kan betekmen2  overhandigt hij het afschrift van 

het exploot aan een der buren of aan het gemeentebestuur 

(artikel 68 van het Wetboek van burgerlijke rechtsvordering). 

De termijn van zes dagen, op straffe van uitsluiting 
voorgeschreven2  zal reeds lang verstreken zijn vooraleer de 

vrouw het bestaan van de tegen haar gerichte pro Qedure heeft 
kunnen vermoeden ofe ten minste,vooraleer zij in staat is de 

nodige maatregelen te troffen om er het hoofd aan te bieden. 

In plaats dus van de toestand der gehuwde vrouw - 

arbeidster of bediende - te verbeteren - wat toch de bedoe-

ling van de regering is -,hebben de artikelen 30 en 31 van 

het ontwerp van wet tot gevolg dat zij werkelijk in een min-

derwaardige toestand komt te staan in vergelijking met de 
huidige wotgeving. 

Derhalve is het nodig die artikelen zodanig om to werken, 
dat overeenstemming bereikt wordt tussen het niet te betwij-

felen doel van de regering en de middelen om het te bereiken, 

• / • 



- 93 - 

De Raad van State zal bij het onderzoek der artikelen de 

gelegenheid hebben dienaangaande welbepaalde voorstellen te 

doen, 

ONDERZOEK DER ARTIKEIEN. 

Artikel 28,  

De Raad van State stelt voor het eerste zindeel weg te 

laten : "Onverminderd de grotere en volledigere bekwaamheid 

die bij de algemene bepalingen van het recht aan de gehuwde 

vrouw zou kunnen verleend worden." 

Deze formule heeft juridisch immers geen enkele beteke-
nis : zij geeft geen nadere bijzonderheden nopens de zoge-

naamde "algemene bepalingen" warbij aan de gehuwde vrouw 

een uitgebreidere bekwaamheid "zou kunnen" verleend worden; 
zij biedt derhalve geen houvast aan wie haar wil interprete-

ren. Men schrijve gewoon : "De bekwaamheid van de gehuwde vrol 

inzake arbeidsovereenkoMst is geregeld zoals in dit hoofdstuk 

is bepaald." 

Het zal bij niemand opkomen deze tekst derwijze uit te 

leggen dat hij de bekwaamheid van de gehuwde vrouw beperkt 

in de gevallen waarin andere bepalingen haar in een gunsti-

ger toestand zouden plaatsen. Men kan zich niet voorstellen 

dat een beperkende uitlegging zou worden gegeven aan een 

artikel van een wet die, volgens de memorie van toelichting 
bij het ontwerp, onder meer tot doel heeft de bekwaamheid 

der vrouw inzake arbeidscontract van werklieden en van be-
dienden te verruimen. 

Zo lijdt het geen twijfel dat artikel 287  in de nieuwe 
fedactie door de Raad van State voorgesteld, in genen dele 

de toepassing beperkt van artikel 1449 van het Burgerlijk 

Wetboek, gewijzigd bij de wet van 20 Maart 1927, waarbij aan 

de van tafel en bed gescheiden vrouw het volle genot van haar 
burgerlijke bevoegdheid wordt erkend. 
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Mocht men evenwel artikel 28 toch in zijn geheel willen 

handhaven, dan is het toch nodig de redactie te wijzigen. 

De twee bijvoeglijke naamwoorden ugrotere en vo11eder  

bekwaamheid" zijn niet zeer raak gekozen. De verruiming van 

de bekwaamheid geschiedt niet in de zin van grootheid, maar 
van uuitgebreidheidl anderzijds kan de bekwaamheid van de 

gehuwde vrouw bezwaarlijk volledig zijn in de opvatting die 
het Burgerlijk Wetboek van de echtelijke gemeenschap heeft. 

Het is meer aangewezen te spreken van de uitgebreidheid van 

de bekwaamheid. 

Artikel 29.  

Artikel 29 zou er bij winnen .zich nader uit te spreken 

betreffende de beweegredenen, waarmee de man zijn verzet kan 

verantwoorden, zodat dc rechter zich daardoor kan laten lei-

den wanneer hij uitspraak moet doen over die kiese familie-
betwistingen. 

De Raad van State stelt een nieuw artikel 6 voor, ter 

vervanging van artikel 29. 

Artikel 30.  

Dit artikel wil de rechtspleging bepalen, die van toe-

passing is wanneer de man er zich tegen verzet dat zijn 
vrouw verder arbeidt. Deze rechtspleging is zo opgevat, dat 

de kosten op een minimum worden gebracht. Behalve in beroep, 

geschiedt zij door de griffier; zij sluit aan bij do regelen, 

gesteld in de wet van 20 Juli 1932, bijzonder in die wets-
bepaling, die artikel 214 h van het Burgerlijk Wetboek is 
geworden. 

Het nieuw artikel 7, dat de Raad van State ter vervan-

ging van artikel 30 voorstelt, geeft deze bedoelingen weer. 

4/. 
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Artikelen 31 en 32.  

Artikel 31 van het ontwerp van wet beslist dat de ver-
breking van de overeenkomst automatisch volgt uit de beteke-

ning van het in kracht van gewijsde gegane vonnis dat het 
verzet van de man inwilligt; bij artikel 32 vervalt de twee-

de aanleg. 

Volgens de opvatting van het ontwerp van wet is die 
orde waarin de vraagstukken behandeld worden logisch en staat 
zij boven alle critiek. 

De Raad van State stelt voor het beroep opnieuw in te 

voeren; eerst moet dus dit punt worden onderzocht en slechts 

nadien moet worden gehandeld over wat met de door de vrouw 

gesloten overeenkomst gebeurt ingeval de eindbeslissing het 

verzet van de man gegrond verklaart. 

Artikel 32 van het ontwerp van wet geeft aan de vrede-

rechter de macht om in laatste aanleg uitspraak te doen. 

De Raad van State meent er de aandacht te moeten op 

vestigen, hoe gevaarlijk het is één enkele rechter, zonder 

mogelijkheid van beroept  te belasten met het vonnis inzake 

betwistingen, waarbij aanzienlijke stoffelijke en morele 

belangen op het spel staan en die op beoordeling van soms 

zeer kiese feitelijke elementen moeten worden beslecht. 

Volgens het gemeen recht in BelgiU bestaan er twee 
rechtsinstanties, ten minste voor de geschillen die een ze,-
ker belang hebben of warvan het voorwerp niet in geld kan 
geschat worden. Slechts om gewichtige redenen - die hier 

niet lijken voorhanden te zijn -,mag men do rechtzoekenden 

van die belangrijke waarborg beroven. Een moet het geva2r, 

dat het instellen van beroep de oplossing van de geschillen 

6/4 
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al te zeer zou vertragen en de procedurekosten zo zou verho-

gen dat de pleiters ze niet meer zouden kunnen dragen, niet 

overdrijven. Die bezwaren zouden door lichte wijzigingen in 

het Zegelwetboek en in de registratiewetten tot een minimum 

kunnen verminderd worden» 

Artikel 32.  

Artikel 32 van het ontwerp van wet beslist dat de over-

eenkomste door de vrouw gesloten ophoudt, van kracht te zijn 

met ingang van de dag, volgend op die van de kennisgeving der 
eindbeslissing die het verzet van de man geldig verklaart. 

Dit stelsel lijkt buitengewoon streng te zijn en geen 
rekening te houden met de wettige belangen van de werkgever, 

die geen enkele fout begaat wanneer hij een gehuwde vrouw in 

dienst neemt; artikel 29 immers verleent aan die vrouw vol-

ledige bekwaamheid om geldig een arbeidsovereenkomst te slui-

ten. 

Het kan echter gebeuren dat de redenen, door de man tot 

staving van zijn verzet ingeroepen, hoe afdoend ook, niet de 
onmiddellijke verbreking van de door de vrouw gesloten arbeids-

overeenkomst noodzakelijk maken. Anderzijds is het mogelijk 

dat deze onverwachte verbreking ernstige schade berokkent aan 
de belangen van de werkgever. 

Het is niet moeilijk zich gevallen voör te stellen, waaril 

beide toestanden zich samen voordoen, 

De man, die van oordeel is dat de vrouw haar gezinsplich-

ten beter zal nakomen door thuis te blijven om zich met de 

kinderen bezig te houden, verkrijgt van de rechter een beslis-

sing die zijn verzet geldig verklaart. Maar door dit vonnis 
wordt de werkgevere onmiddellijk en zonder dat hij enige maat-

regel heeft kunnen treffen om in deze nadelige toestand te 
voorzien, beroofd van de medewerking van een ervaren en wel-
licht moeilijk terstond te vervangen helpster, 
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In zodanig geval is het redelijk en billijk de overeen-
komst een tijd lang in stand te houden, om de werkgever in 

staat te stellen zijn arbeidster of bediende te vervangen. 

De Raad van State stelt voor aan de rechter de macht 
te laten om, met inachtneming van alle elementen der zaak, 

de datum vast te stellen waarop de arbeidsovereenkomst zal 

ophouden van kracht te zijn. 

Het nieuw artikel 9, door de Raad van State voorgesteld, 
(artikel 32 van het ontwerp van wet) beantwoordt aan deze 

bedoeling. Deze tekst is opgevat in de geest van artikel 
82 bis van het Wetboek van burgerlijke rechtsvordering, waar-

bij de rechtspleging wordt bepaald volgens welke uitspraak 

wordt gedaan over het beroep tegen de vonnissen der vrede-
rechters. 

Artikel 55.  

Bij die bepaling zijn geen opmerkingen te maken. 

B. Bekwaamheid van de minderjarige (art. 34 tot 40) 

ONDERZOEK DER ARTIEETEN.  

Artikel 34.  

In  dit algemeen gedeelte kan men volstaan met het op-

stellen van het beginsel; het is overbodig reeds te spreken 

van uitzonderingen, die in de hoofdstukken over de bijzondere 

overeenkomsten noodzakelijk zullen blijken. 

Bovendien is het de Raad van State, waar hij geen ken-
nis heeft van de desbetreffende bepalingen y  onmogelijk de 
gegrondheid van de afwijkingen, waarvan het eerste gedeelte 

van lid 1 van artikel 34 gewag maakt, na te gaan. 
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Het is das voldoende als in dit lid het beginsel wordt 

geformuleerd :  "DG  minderjarige is bekwaam om  zieh  tot arbeid 

te verbinden, mits zijn vader of zijn voogd hem daartoe uit-

drukkelijk of stilzwijgend -machtigt."  

Eid  2 van hetzelfde artikel 34 gaat uit van het geval 
dat de machtiging geweigerd wordt; het bepaalt op welke wij-

zen die weigering kan ongedaan worden gemaakt. 

De voorgestelde tekst gaat terug op artikel 36 van de 
wet van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst. 

Ter verduidelijking van die bepaling echter stelt de 
Raad van State een nieuwe redactie voor. 

Artikelen 35 en 36.  

Die twee artikelen moeten alleen naar de vorm enigszins 
gewijzigd worden; zij kunnen goed tot één bepaling worden 

verwerkt, namelijk het nieuw artikel 12 door de Raad van 
State voorgesteld. 

Artikelen 37 en 38.  

Hier wordt over twee bepalingen verspreid wat artikel 
36 van de wet van 10 Maart 1900 uitstekend in enkele volzin-

nen formuleerde; op dat artikel, dat de toets der ervaring 

heeft doorstaan, is nooit ernstige critieh geoefend. 

Daarom stelt de Raad van State voor de tekst van die 
bepaling in hot ontwerp van wet op te nemen. 

Artikel 39.  

Dit artikel is niet op zijn plaats tussen de algemene 

bepalingen; men brenge het over naar de bepalingen tot wij-

ziging van andere wetten, aan het slot van dit Wetboek. 

Het wijzigt immers artikel 62, 14° van de wet op de regis-
tratie en artikel 59, 29°, van het Zegelwetboek. 

0/ 
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.Artikel 40. 

De Raad vai State stelt een nieuwe redactie voor. 

HOOPDSTUK  III   - INHOUD MODALITEITEN  DU 1,11UIJ,3 

Afdeling _I - Inhoud en modaliteiten.  

Artikel 41.  

Alleen de redactie van dit artikel moet lichtjes geamen-

deerd worden,. 

Artikel 42. 

De Raad van State stelt alleen vormwijzigingen voor. 

Artikel 43.  

Hier wordt een  regele  die men in een reeks bijzondere 

wetten min of meer uitdrukkelijk geformuleerd vindtl  op 

het algemeen plah gebracht.. 

In dit artikel wordt duidelijk gezegd dat de vaststel-

ling van de bepalingen van de arbeidsovereenkomst in beginsel 

afhankelijk blijft van de wil der partijen. 

Men moet nochtans erkennen dat nieuwe bronnen van ver-

plichtingen uit de behoeften van het economisch en sociaal 

leven.  ontstaan zijn, met name het ondernemingsreglement, 

waarvan in afdeling 3 van dit hoofdstuk sprake zal zijn, en 

de collectieve arbeidsovereenkomsten. 

De Raad van State meent dat deze bepaling door lichte 

amendaties in artikel 3 van de wet van 10 Maart 1900 kan 
aangepast worden aan de nieuwe rechtsbehoeftene 
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Afdeling 2 - Bewijzen.  

Artikel 44.  

De wet van 10 Maart 1900 gaf in artikel 4 een bondige for-

mulering van het beginsel dat inzake het bewijs van het arbeids-

contract van werklieden toepasselijk is. 

Me n zal kunnen volstaan met deze bepaling van toepassing 

te verklaren op de verschillende vormen van arbeidsovereenkomst. 

Artikel 181  dat de Raad van State ter vervanging van ar-

tikel 44 voorstelt, heeft tot doel zulks te verwezenlijken. 

Artikel 45.  

Wanneer een geschrift is vereist om het bewijs te leveren 

dat de overeenkomst op proef is aangegaan, dat het voor een 

bepaalde onderneming of voor een bepaalde duur is gesloten, 
of nog dat het tot doel hoeft een tijdelijk onbeschikbaar werk-

nemer te vervangen, is het vanzelfsprekend niet nodig dat over 
de andere bedingen van het contract eveneens een geschrift 

bestaat. 

Het laatste lid van dit artikel is overbodig; het is al-

leen maar een herhaling van een bepaling die al in artikel 42, 

lid 1, voorkomt. 

De Raad van State stelt een eenvoudiger tekst voor, die 

artikel 19 wordt. 

Afdeling 3  - Ondernemingsreglement.  

Algemene opmerkingen.  

De wet van 15 Juni 1896 had het "werkplaatsreglement" in-
gevoerd, aanvankelijk alleen van toepassing in de nijverheids-

en handelsondernemingen, alsook in de diensten van provinciün 

en gemeenten, die teh minste tiell werklieden bezigden. Deze 

verplichting is, krachtens de bij artikel 1, lid 2, van die 

wet aan de Koning verleende bevoegdheid, achtereenvolgens van 

41 
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toepassing verklaard op de ondernemingen die ten minste vijf 

werklieden (koninklijk besluit van 31 Mei 1899) en daarna 
op de ondernemingen die gewoonlijk ten minste één werkman 

in dienst hebben (koninklijk besluit van 20 Juni 1936). 

Het ontwerp wil het "werkplaatsreglement" vervangen door 
een ondernemingsreglement". 

Het vervangen van het vroegere woord  "wer  laats" door 
Irt onderneming" hoeft belangrijke gevolgen, waarop de memorie 
van toelichting dan ook heeft gewezen: 

"Er werden ongetwijfeld talrijke bepalingen van de wet 

van 15 Juni 1896 op de werkplaatsreglementen overgenomen, 
maar deze wet werd aanzienlijk gewijzigd en in haar toepas-
singsgebied uitgebreid. 

De wet van 1896 is enkel toepasselijk op partijen door 
een arbeidscontract verbonden. De nieuwe tekst beoogt alle 

private en openbare ondernemingen, waar, in uitvoering van 

een dienstcontract, gewoonlijk ten minste één werknemer te 

werk gesteld is. Hot is hetgeen artikel 47 specifieert," 

Een reglement, dat door de wet van 15 Juni 1896 uitslui-

tend vooI handenarbeiders is bedoeld, van toepassing te ver-
klaren op alle door een arbeidsovereenkomst gebonden personen, 

is niet het aangewezen middel om het doel te verwezenlijken 
dat de regering zich voorstelt te bereiken. Uit het onderzoek 
van de artikelen dezer afdeling zal blijken dat er  zieh  ju-
ridisch onoplosbare gevallen kunnen voordoen ingevolge het 

feit dat dezelfde bepalbgagelden voor rechtsverhoudingen van 
zeer verschillende aard. 

Hoe zal men namelijk aan dezelfde regelen onderwerpen het 
contract dat de handenarbeiddrs van een grote industrieonder-

neming aan hun werkgever bindt, en de rechtsverhoudingen tussen 
een secretaris en con advocaat, tussen de notarisklerk en de  
ministerile  officier, tussen de verpleegster en de geneesheer 
die zij bijstaati 

./ 
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Hoe zal men :onder eenzelfde rechtsregime brengen het 
werkliedenperseneel wiens contract gewoonlijk een zeer korte 

opzeggingstermijn bepaalt en het administratief of technisch 

hoger personeelj'over It algemeen in  dienet  genomen krachtens 

een schriftelijke overeenkomst, waarin opzeggingstermijnen 

soms van verschillende jaren zijn bedongen 7 

De wet van 20 September 1948 houdende organisatie van 
het bedrijfsleven,. artikel 15, littera d, heeft de onderne-

mingsraden met het opmaken of wijzigen van het werkplaats-

reglement belast. Wegens het experimentele karakter van die 
nieuwe instellinge  heeft de regering  zieh  er voor gehoed de 
wijze van beraadslaging uitdrukkelijk te bepalen. Het ontwerp 

van wet wil de ondernemingsraad met het opmaken van het on-

dernemingsreglement belasten. Hoe zal men een blijvend op de 

ondernemingsreglementen gegrond rechtstelsel uitbouwen door de 
vestiging er van op te dragen aan een instelling die nog in 

een experimenteel stadium verkeert "?' 

In het teken van die pracjudiciUe opmerkingen is tot het 
onderzoek van de artikelen dezer afdeling overgegaan. 

ONDERZOEK DER ARIIKEUN.  

I - Toepassingsgebied.  

Artikel 47.  

Aangezien artikel 1 van het ontwerp van wet bepaalt dat 

het Wetboek voor alle arbeidsovereenkomsten geldt, is het 

overbodig er aan te herinneren dat de onderhavige bepaling op 

alle "private of openbare" ondernemingen toepasselijk is. 

De Raad van State stelt voor, die bepaling eenvoudiger 
te stellen. 

De verplichting om een ondernemingsreglement op te ma-
ken geldt zowel voor de private als voor de openbare onderne-
mingen, Het begrip openbare onderneming is sinds lang in ons 

stellig recht ingeburgerd; de formule komt reeds voor in 

artikel 1 van de wet van 24 December 1903 betreffende de 
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vergoeding der schade voortspruitende uit de arbeidsongeval-

len. 

Nochtans zou een onderneming, die uitsluitend werknemers 

in dienst heeft op wie een publiekrechtelijk statuut van toe-

passing is, geen ondernemingsreglement moeten opstellen, zelf 

indien die werknemers.in  een werkplaats zouden zijn te werk 

gesteld. 

Artikel 48. 

In deze bepaling geeft de regering een opsomming van de 

uitzonderingen op Je regel, gesteld in he' voorgaand artikel. 

Die opsomming is te beperkt en de uitzonderingen zijn al te 

streng geformuleerd. 

De regering heeft stellig niet de bedoeling gehad de 

advocaat, de geneesheer, de notaris te verplichten een onder-

nemingsreglement op te stellen voor een personeel wiens pres-

taties veranderlijk en soms moeilijk vooraf te bepalen zijn. 

Het gaat niet op to trachten in de wet een opsomming te 

geven van alle categorie7Jn van ondernemingen die van de ver-

plichting een ondernemingsreglement op te stellen zouden moe-

ten vrijgesteld worden, te meer daar die categorieUn naar 

gelang van de omstandigheden kunnen wisselen. 

Volgens de Raad van State zou het de voorkeur verdienen 

het formuleren van de uitzonderingen op de regel aan de Ifonin 
over te laten, 

Een zeer eenvoudige tekst zal daarin voorzien. 

Artikel 49.  

Dit artikel wordt overbodig ingevolge de redactie die 

voor artikel 48 is voorgesteld. 

./ 
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Artikel 50.  

Om in overeenstemming te blijven met do terminologie 

van de wet van 20 September 1948 houdende organisatie van 

het bedrijfsleven, moet de formule "afdelingen van do on-

derneming" vervangen worden door de wending "technische 

bedrijfseenheden". 
2 - Inhoud. 

Artikel 51.  

Deze bepaling bevestigt dat het ondernemingsreglement 
bindende kracht heeft. Redelijkerwijze moet zij na artikel 

48 komen. De inhoud er van kan in twee zinnen worden uit-

gedrukt. 

De artikelen 47 tot 51 blijven naienurig binnen de gren-

zen van de titel van paragraaf 1 : "toepassingsveld." 

Slechts van artikel 52 af komt men bepalingen tegen die 
op de inhoud van het ondernemingsreglement betrekking hebben. 

Paragraaf 2 begint derhalve slechts met artikel 52. 

Artikelen 52 tot 57.  

De artikelen 52, 53, 54 en 56 leggen de verplichting op 

in het ondornemingsreglement vermeldingen op te nemen beLlef-

fende de arbeidsduur (art. 52), de bezoldiging en de betaling 

(art. 53), en verschillende andere aangelegenheden (art. 54 

en 56). Artikel 55 kent de Koning de macht toe voor te schrij-

ven, dat in hot ondernemingsreglement maatregelen zouden op-
genomen  worden  betreffende de gezondheid en de veiligheid; 
krachtens artikel 57 mogen de partijen in het ondernemings-

reglement sommige bepalingen doen invoegen die zij besloten 
hebben er in op te nemen. 

Deze bepalingen zijn vaak verward en soms onnauwkeurig 
uitgedrukt. Zo spreekt artikel 54, 4°, van de "beroepen welke 

• / 
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de werknemers, die een klacht in te dienen of een raad te 

vragen hebben  . mogen instellen." 

Hoe kan men een beroep instellen ten einde raad in te 

winnen 

Artikel 56 is overbodig, want het is slechts een herha-
ling van voorschriften die reeds voorkomen in de besluiten, 

welke samen het Algemeen reglement voor de bescherming van de 

arbeid vormen. 

Artikel 57, een aanvulling van artikel 54, moet van 

plaats veranderen. 

De Raad van State wijst op de juridische onmogelijkheid 

dat de Koning de hem in artikel 55 verleende onbeperkte macht 

zou behouden om in het ondernemingsreglement "andere dan de 

in artikelen 52, 53 en 54 voorziene vermeldingen" op te nemen. 

Zulk een bepaling is een onbeperkte overdracht van bevoegd-

heid. 

Deze bevoegdheid zou moeten beperkt worden tot het op-

nemen van vermeldingen die geen nieuwe verplichtingen ten last 

van werkgever of werknemer kunnen scheppen. 

De Raad van State stelt voor de stof die in de artikelen 

52 tot 57 van het ontwerp van wet behandeld wordt, in vier 

artikelen - de nieuwe artikelen 24 tot 27 - samen te vatten. 

§ 3 - Bijlagen bij het ondernemingsreglement. 

Artikel 58.  

Deze bepaling is overbodig; zij is slechts een herhaling 
van ver-elichtingen, die reeds in wetten en koninklijke beslui-

ten zijn geformuleerd.  

öl 
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§ 4 - Voorbereiding of wijziging. 

Algemene opmerkingen. 

Uit het onderzoek van de artikelen 59 en 60 blijkt dat 

het met de rechtsbeginselen in strijd is de regelen die door 

de wet van 15 Juni 1896 uitsluitend voor de handenarbeiders 

waren gesteld, op alle werknemers van toepassing te verklaren. 

Het werkplaatsreglement is aangepast aan de rechtstoe-
standen die uit het arbeidscontract van werklieden ontstaan; 

de datum waarop een nieuw of gewijzigd reglement van kracht 

wordt, maakt het de werkman, die niet de bedoeling had het 

te onderschrijven, mogelijk zijn opzegging te doen vooraleer 

do wijzigingen hun weerslag hebben op zijn voorwaarden van 

aanwerving. De vrijheid der partijen en de onschendbaarheid 

van het contract worden dus geeerbiedigd. 

De regering kan niet voornemens zijn een verschillende 
toestand te schepron ten nadele van de werknemers die door 

een arbeidscontract van bedienden zijn gebonden. Het ware 

onbegrijpelijk dat, ten aanzien van hen, de werkgever binnen 

vijftien dagen de arbeidsvoorwaarden eenzijdig zou mogen wij-

zigen, dan wanneer bun opzeggingstermijn een maand, drie 
maanden en vaak zelfs verschillende jaren bedraagt. 

Ware dit zo, dan zou dit een schending zijn van de rech-
ten van de werknemer die door een arbeidscontract van bedien-

den is gebonden. 

Het feit zou zich kunnen voordoen dat een werkgever het 

ondernemingsreglement zou wijzigen met het doel de medewerker, 

van wie hij zich wil ontdoen, te dwingen zelf een einde te 

maken aan zijn contract. De werkgever zou aldus de opzeggings-

termijn of de betaling van een vergoeding uit hoofde van ont-
slag omzeilen. 

De Raad van State stelt voore  aan artikel 60 een lid 
toe te voegen ten einde overeenstemming te brengen tussen de 

opzeggingstermijnen en het van kracht worden van de onder-

nemingsreglementen. 
4/6 
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Dezelfde moeilijkheid zal zich voordoen in het geval 

van artikel 59 van het ontwerp van wet, wanneer een onderne-
mingsraad geroepen zal worden om made te werken aan de voor-

bereiding of de wijziging van het reglement. Het is volstrekt 

noodzakelijk juist aan te geven welke weerslag de beslissin-

gen van die raad hebben op de individuele overeenkomsten van 

de bedienden. 

Onderzoek der aTtikelen.  

Artikel 59.  

Om redenen van präctische aard stelt de Raad van State 

voor het aan de ondernemingsraad over te laten zelf de da-

tum van aanplakking van het nieuw reglement en van de wij-

zigingen aan het vroegere reglement te bepalen, zonder hem 

evenwel toe te laten een termijn van drie dagen te boven te 
gaan. 

Artikel 60. 

In aansluiting aan de "algemene opmerkingen" hierboven, 

wijst de Raad van State er op dat in het ontwerp geen enkel 

middel is aangegeven om de werknemers, die geen verzet doen, 
in kennis te stellen van de opmerkingen door de verzetdoende 
werknemers voorgedragen wanneer deze laatsten niet de tussen-

komst hebben ingeroepen van de ambtenaar, die bevoegd is om 
ze in ontvangst te nemen. 

In deze leemte zou moeten worden voorzien. 

Artikel 61.  

De Raad van State wijst op de korte duur van de termijn 
die beschikbaar is om het nieuwe reglement of de in het vroe-
gere reglement gebrachte wijzigingen door aanplakking ter 

kennis van alle werknemers te brengen. 

Hij stelt voor die termijn op acht en veertig uren te 
brengen. 
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Artikel 62.  

Geen opmerkingen. 

Artikel 63.  

De Raad van State stelt een vormwijziging voor. 

Artikel 64.  

Het ontwerp van wet bepaalt dat de regelen gesteld in 

de artikelen 59 en 60 niet toegepast worden ingeval tijdelij-
ke wijzigingen in het ondernemingsreglement, met instemming 

van do betrokken werknemers, worden aangebracht. 

De tekst zegt niet of die instemming met eenparigheid 

dan wel mot meerderheid van stemmen moet worden verkregen. 

Men dient de tokst zo te amenderen, dat elke dubbel-

zinnigheid is uitgesloten, 

Artikel 65. 

De Raad van State is van oordeel dat in die bepaling de 

tekst dient overgenomen van artikel 9, 2° en 3°, van de wet 
van 14 Juni 1921 tot invoering van de achturendag en van de 

acht-en-voertig urenwooke  

i 5 - Vormen. 

Artikel 66.  

Uit de door do regering verstrekte inlichtingen blijkt 
dat do handtekening van de ambtenaar een gewoon visa en geen 

goedkeuring is. 

Artikel 67. 

Het ontwerp van wet bepaalt dat een koninklijk besluit 

zal vaststellen in welke taal het ondernemingsreglement wordt 
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opgesteld, dan wanneer het in hooi wat gevallen nuttig zal 

zijn het in verschillende talen bekend te maken. 

Volgens de Raad van State is het voldoende in beginsel 

aan to nemen dat het ondernemingsreglement in de taal van 

de  streck  worde opgesteld, wat overeenstemt met de wetge-

ving op het gebruik der talen en,desnoods, in enige andere 
taal naar gelang van de samenstelling van het personeel. 

§ 6 - Bekendmaking.  

Artikel 68. 

Het ontwerp van wet zegt niet Wie zal moeten bewijzen 

dat de werknemers hebben kunnen kennis nemen van een niet 

aangeplakt reglement. 

Waar geen bekendmaking de werknemers in staat stelt 
werkelijk kennis te nemen van het nieuw reglement of van een 

wijziging aan con vroeger reglement, moeten de sancties wor-

den toegepast die/Yeze schending van de wet zijn gesteld. 

Artikel 69.  

De Raad van State wijst op de tegenstrijdigheid tussen 

lid 2 van deze bepaling en artikel 66. Dit laatste legt de 

werkgever de verplichting op elk nieuw reglement of elke wij-

ziging aan een bestaand reglement voor visum aan de daartoe 

bevoegde ambtenaar voor te leggen. 

Lid 2 van artikel 69 verplicht de werkgever dezelfde 

stukken een tweede maal voor te leggen, maar nu aan door de 

Minister van Arbeid aangewezen doch niet nader bepaalde 
ambtenaren. 

Klaarblijkelijk moet lid 2 van artikel 69 geschrapt 
worden, tenzij de regering het tweemaal mededelen van dezel±,. 

de stukken kan verantwoorden en aanduidt welke ambtenaren 

- ze in ontvangst moeten nomen. 

• / • 
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1.1...2._.§.1Z11)2J221111.1212.1it  

Artikel 70.  

Deze bepaling heeft het uitsluitend over straffen en 

geldboeten van disciplinaire aard; zij gewaagt niet van 

schadeloosstelling die  Zoll  kunnen voortvloeien uit nadeel 

veroorzaakt door een schending van het ondernemingsregle-

Timt. 

Do Raad van State stelt alleen vormwijzigingen voor. 

Artikel 71,  

Geen opmerkingen. 

HOOFDSTUK  IV  - VERPLICHTINGEN DER PARTIJEN. 

Artikelen 72  an  73.  

De artikelen 72  on  73 handelen over de verplichtingen 
der partijen; daaraan heeft de regering bij wijze van amen-

dement drie bepalingen toegevoegd, genummerd 73bis, 73ter en 

73  quater.  

In artikel 72 stelt do Raad van State voor : 

a) de redactie van lid 1 als volgt te wijzigen 

"Gedurende zijn arbeid en voor do uitvoering daarvan is 

de werknemer verplicht  

b) onder 1' het tweede deel van de zin : "binnen de tijd, 

op de plaats en onder do voorwaarden welke overeengekomen 

waren" to schrappen, ofschoon deze formule aan artikel 7 
van de wet van 10 Maart 1900 is ontleend; het doen en 

laten van de werknemers heeft immers plaats binnen  hat  

raam van de arbeidsovereenkomst; het is overbodig daar 

verdere nadruk op te leggen. 

6/0 
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Het is van belang op te merken dat de formule "met 

de zorg van een goed huisvader", die in genoemd artikel 

7 voorkwam en waarmee de juristen vertrouwd zijn, in het 
ontwerp van wet is weggelaten. 

Met opzet vervangt het ontwerp van wet de Romeinse 

rechtsformule door de woorden "mot zorg, nauwgezet en 

gewetensvol". Volgens de memorie van toelichting zou de 

nieuwe tekst "voor de arbeider gunstiger" zijn. 

c) 30  als volgt te stellen ten einde in alle toestanden te 
voorzien :. "te handelen overeenkomstig de bevelen en voor-

schriften hem door de werkgever, diens lasthebbers of aan-

gestelden gegeven."; 

d) 40  te splitsen in een 4° en een 50  om de dubbele gedachten-
gang van deze bepaling te onderscheiden, en onder 6° het in 
50 voorkomend amendement van de regering op te nemen. 

Dit amendement is een herhaling van artikel 81  lid 1, 

van de wet van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst. 

Artikel 73.  

Bij deze tekst zijn geen opmerkingen te maken. 

Bij wijze van amendement op het ontwerp stelt de rege-

ring voor drie nieuwe artikelen in te voegen, 73bis, 73ter 

en 73quater, waarin de leden 2, 3 en 4 van artikel 10 van 
de wet van 10 Maart 1900 zijn overgenomen. 

De Raad van State acht het overbodig bepalingen die 

een geheel vormen te splitsen. Hij stelt voor de drie arti-

kelen tot één artikel te verwerken. 

./  e 
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Alleen bij 3' en 4' van dit artikel heeft de Raad van 

State opmerkingen te maken. 

De tekst van 30  is een innovatie, waarover de memorie 
van toelichting geen commentaar geeft. De algemene draag-

wijdte er van is een goede raad van verdelende rechtvaar-

digheid. te zijn, waarvan het niet duidelijk is hoe de toe-

passing ervan juridisch kan gesanctionneerd worden. 

In geen geval is hij op zijn plaats onder bepalingen 

die voor alle werknemers golden. De afwisseling en de ver-

deling van de arbeid behelzen zovele factoren dat het on-

mogelijk is de regelen er van in het algemeen te formuleren. 

De Raad van State stelt voor 30  te schrappen; deze aan-
selegenheid wordt beter behandeld bij het onderzoek van elk 

der bijzondere titels van het Wetboek op de arbeidsovereen-

komst. 

Artikel 75.  

Om de hierboven opgegeven redenen stelt de Raad van 

State voor dit artikel, dat artikel 44 wordt, anders te 
stellen. 

Hij stelt voor te schrappen 

in lid 1:de woorden "niettegenstaande elke strijdige 

overeenkomst", die het zouden doen voorkomen alsof de 

andere artikelen van het Wetboek niet van openbare orde 

zijn. 

Het ware nodig dat de regering uitdrukkelijk zou 

aangeven aan welke bepalingen zij dit karakter niet wil 

verlenen. 

b) in 4‹; de woorden "onder straffe van schadeloosstelling". 
Die woorden zijn overbodig; krachtens artikel 75, 4'1  

is de werkgever gehouden door een verbintenis om iets te 

doen; volgens artikel 1142 van het Burgerlijk Wetboek 

• / 
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wordt het niet nakomen van een verbintenis om iets te 

doen opgelost in schadevergoeding. Het heeft derhalve 

geen enkel nut een regel te herhalen die tot het gemeen 

recht behoort. 

Na aldus zijn opmerkingen over de redactie van artikel 

75 te hebben te berde gebracht, meent de Raad van State de 

aandacht te moeten vestigen op enkele bepalingen van dit 

artikel, wegens de rechtsgevolgen die er aan verbonden zijn. 

a) Het 10  van artikel 75 legt de werkgever de verplich-

ting or, aan de werknemer de nodige tijd te geven om de 

hoofdplichten van zijn godsdienst te vervullen. 

De term "hoofdplichten" kan aanleiding geven tot be- 

twisting; het zal aan de rechtspraak behoren de betekenis er 
van te omschrijven. 

b) Ir het 2°, littera a, Stelt de Raad van State voor de 
woorden "en militaire" te schrappen, daar het vervullen van 

de militaire plichten in do staatsburgerlijke plichten be-

grepen is. Het is van, belang nader de aard aan te geven van 

de staatsburgerlijke plichten die onder do toepassing van 

artikel 75 vallen; het zijn uitsluitend de staatsburger-

lijke plichten "voortvloeiend uit de Wet", dit wil zeggen, 

diegene waaraan da werlmamer zich onmogelijk kan onttrekken, 

met uitsluiting van de bijkomende lasten die hij vrijwillig 
zou kunnen op zich nemen. 

De Raad van State heeft  zieh  ook afgevraagd of de door 
het ontwerp van wet bedoelde verplichtingen uisluìtend 
die zijn. welke uit de Belgische wet voortvloeien, dan wel 
ook die welke de nationale wet van de buitenlandse arbeider 
met  zieh  brengt. Het ware wenselijk dat de regering haar 
bedoeling ten deze zou verduidelijken, 

ita 
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c) Het is volstrekt noodzakelijk dat de regering in de me-
morie van toelichting en beter nog in een omgewerkte tekst, 
zegt wat zij verstaat onder "openbare opdracht", waarvan 

sprake in 3°,  litera  b. De uitdrukking is zo algemeen, dat 

de uitoefening van alle openbare opdrachten er in kan begre-

pen zijn, zelfs die welke de werknemer helemaal in beslag 

nemen. 

Men kan bezwaarlijk aannemen dat de werkgever gehouden 
zou zijn een werknemer de nodige tijd toe te staan om een 

mandaat uit te oefenen van volksvertegenwoordiger of senator 

en, in de belangrijke gemeenten, van burgemeester of schepene; 

door deze mandaten zijn degenen die ar mede bekleed zijns het 

grootste gedeelte van de week in beslag genomen. 

d) Syndicale verplichtingen die het toestaan van de nodige 
tijd om ze na te komen rechtvaardigen, zou men best nader 

omschrijven, niet alleen wat betreft hun uitgebreidheid, maar 

moer nog wat betreft hun oorsprong. 

De formule is overgenomen uit artikel 7, f, van het be-
sluit van de Regent van 2 .pril 1947, gewijzigd bij besluit 

van de Regent van 15 Juli 1947 tot bepaling van de algemene 

modaliteiten van uitvoering der besluitwet van 25 Februari 

1947 betreffende het toekennen, aan do arbeiders, van loon 
voor acht feestdagen per jaar. 

De toepassing van dat besluit schijnt vooralsnog geen 

nadere aanwijzingen te hebben verstrekt nopens de aard van 

de syndicale verplichting. Sommige wetten, besluitwetten en 

besluiten van de Regent brengen evenwel enige opheldering. 

Als verantwoorde syndicale opdracht dient te worden be-
schouwd het bijwonen van de vergaderingen van een ?Paritair 

comité door een arbeider als lid of als deskundige (besluit-
wet van 9 Juni 1945 tot vaststelling van het statuut der pari-

taire comité's, artikel 5; besluit van de Regent van 27 Juli 

1946 waarbij de bevoegdheid en het gebied van de verscheidene 

die 
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paritaire comité's opgericht ter uitvoering van de besluit-

wet van 9 Juni 1945 bepaald worden, artikel 4)* 

Hetzolfde geldt voor de functies die in een ondernemings-
raad worden uitgeoefend ( wet van 20 September 1948 houdende 

organisatie van het bedrijfsleven, artikel 20). 

Daar men in do memorie van toelichting of in enige an-
dere tekst geen nadere uitleg vindt, zullen de rechtbanken 

mceten uitmaken of de opdracht verantwoord was en of het 

bewijs van die opdracht is geleverd. 

Artikel 76.  

Om de hierboven opgegeven redenen dient men de zinsnede : 
"Niettegenstaande elke strijdige overeenkomst" weg to laten. 

De Raad van State legt er de nadruk op dat men in het 
ontwerp van wet, in verband met de verplichtingen van de 

werkgever, de traditionele formule :als een goed huisva-

der zorgen" behoudt. Logt men artikel 76 naast artikel 72 

en de commentaar hierop in de memorie van toelichting, dan 

komt men tot het besluit dat het ontwerp van wet van de werk-

gever een strengere naleving van zijn verplichtingen eist 
dan van de andere partij. 

Artikel 77.  

De verplichting, zowel voor de werkgever als voor de 

werknemer?  "gedurende de uitoefening- van het contract de 

welvoeglijkheid en de goede zeden In acht te doen nemen en 

in acht te nemen" is geen verplichting die een bijvoegsel 
is van de bepaling die beide partijen "wederkerig eerbied 

en ontzag" voorschrijft. Zij is er van onderscheiden en heeft 
haar eigen belang. 

Men late derhalve het woord "bovendien" weg. 

./ 
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HOOFDSTUK V - BESCHEREING VAN DE BEZOLDIGING. 

Afdeling  T. - W4ze van berekening van het verrichte werk 

en v.nji,e bezoldiging.  

Artikel 78.  

Het woord "boekhouding" is dubbelzinnig; men late het 

weg. De boekhouding maakL deel uit van de "verrichtingen" 

dank zij welke men de hoedanigheid of de hoeveelheid van de 

verrichte arbeid kan vaststellen. 

Aangezien het adjectief om het even welke ook" 

niets nader bepaalt, moet het weggelaten worden. 

Artikel 79.  

Deze bepaling is bijna een woordelijke herhaling van 

artikel 1 der wet van 30 Juli 1901 tot regeling van het 

,vaststellen van de arbeid der werklieden. 

De Raad van State wenst een tekst die nauwer aansluit 

bij de formules welke de wetgever van 1901 heeft gebruikt, 

terwijl niettemin wordt gewezen op de ruimere toepassing 

van de bepalingen die voortaan niet alleen op de werklieden, 

maar op de werknemers in !t algemeen betrekking hebben. 

Artikel 80.  

In dit artikel wordt niet gezegd wat men onder "paritai-

re raadpleging" dient te verstaan. Zoals deze formule in de 

tekst voorkomt, is zij voor elke interpretatie vatbaar; zij 

maakt het mogelijk een bijeenkomst, in het kabinet van de 

Minister, van Gen werkgever en een werknemer, die de Minis-

ter eigenmachtig mocht besloten hebben te raadplegen, als 

paritaire raadpleging te beschouwen,. 

Dit is natuurlijk niet de bedoeling van de regering. 

Bijgevolg moet men het begrip paritaire raadpleging, waarvan 
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sprake in artikel 80, in het ontwerp van wet bepalen. 

Do Raad van State stelt voor de inleidende bepaling 

van dat artikel te wijzigen. 

Artikel 81. 

De Raad van State is van oordeel dat deze bepaling be-

ter op haar plaats is in de wetten op de nijverheidspolitie. 

Afdeling 2 - Wijzen van betaling.  

Artikel 82. 

Wat lid 1 van dit artikel betreft, stelt de Raad van 

State een bondigere tekst voor. 

Bij het tweede lid zijn verscheidene opmerkingen te 

maken. 

10 In de eerste volzin late men het woord "aangenomen" 

weg. Sedert de oprichting van de Bankcommissie mogen in 

Belgi nog slechts bankinrichtingen werken die voorkomen 

op de door die commissie opgemaakte lijst. 

20 De Raad van State stelt voor in de wet een bepaling op 

te nemen, krachtens welke het herroepen van de instemming 

of het betalen per  °hock  pas na een termijn van drie dagen 
uitwerking heeft, ten einde de werkgevers moeilijkheden in 

verband met de boekhouding te besparen. 

30 De Raad van State stelt voor de tweede volzin weg te 

laten. 

Ofwel heeft d2 tekst van het ontwerp, zoals uit de me-

morie van toelichting blijkt, enkel als gevolg dat de wet 

op de check zonder meer toegepast wordt, in welk geval hij 

overbodig is; °Zwei voert hij voor sommige houders bijzondere 

rechten in en in dat geval stuurt hij de gehele economie van 

de wetgeving op de check in de war. 

3/9 



Bovendien zou de werkgever, ware dit zo, ongetwijfeld 

het risico van vernietiging, verdwijning of verlies van de 

check tot op het ogenblik van dezes incassering, weigeren 

op  zieh  te nemen. 

Wat artikel 82, lid 2, bepaalt zou bijgevolg niet doel-

treffend zijn. 

Artikel 83.  

DB Raad van State stelt een wijziging voor in de formu-

lering van de oorspronkelijke tekst dar regering. 

Artikel_ 84.  

Bij lid 1 van dit artikel, zoals hot door de regering 

is geamendeerd, zijn geen opmerkingen te maken. 

De redactie van lid 2 is onjuist en geeft de wil van de 

regering niet weer. Niet de rechtsvordering, maar wel de prijs 

kan worden verminderd. 

Derhalve stelt de Raad van State een nieuwe redactie voor. 

Artikel 85. 

Om de redenen die naar aanleiding van artikel 80 zijn 

uiteengezet, dient de tekst van artikel 85 zo te worden ge-

wijzigd dat hetgeen men onder "paritaire raadpleging" moet ver-

staan nader wordt omschreven. 

Artikel 86, 

De Raad van State. stelt slechts lichte vormwijzigingen 

voor in deze tekst die door de regering is geamendeerd. 

Artikel 87. 

De Raad van State stelt een nieuwe redactie voor om de 
tekst lichter te makan.  
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Artikel 88, 

Om de redenen naar aanleiding van de artikelen 80 en 
85 uiteengezet, stelt de Raad van State voor lid 1 om te 

werken. 

Wat betreft lid 2, bepaalt artikel 12 der besluitwet 

van 9 Juni 1945 tot vaststelling van het statuut der pari-
taire comitéls dat de Honing aan de beslissingen der pari-

taire comités "bindende kracht kan geven". Men neme dus 

die formule in dit artikel over. 

Afdeling 3 Tijdstip en plaats van betaling. 

Artikel 89.  

De Rand van State stelt een nieuwe redactie voor die 
met de bedoeling van de regering juist overeenstemt. 

Artikel 90.  

Over artikel 90, zoals het door de regering is geamen-

deerd, zijn geen opmerkingen meer te maken. 

Artikel 91. 

Ir de tekst van het ontwerp is geen sprake van de toe-

stand der bedienden. aan wie een commissieloon wordt betaald. 

Dit artikel vulle men zo aan dat die bedienden een soortger. 

lijke bescherming genieten als die welke het ontwezp aan de 
andere werknemers verleent. 

paar de Raad van State de bedoelingen der regering met 

betrekking tot de toestand van die bedienden niet kent, is 

het hem onmogelijk een tekst te ontwerpen. 

Artikel 92. 

Geen opmerkingen. 
e 
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Afdeling 4 - Afhoudingen en aanrekeningen. 

Artikel 93.  

De geldboeten waarvan sprake in dit artikel, 1°, mogen 

enkel  worden  toegepast wanneer zij gesteld zijn in het on-

dernemingsreglement7  zoals boven in artikel 54, 6°, is ge-

zegd. 
Dit lid dient derhalve gewijzigd te worden. 

Men  merke  op dat het ontwerp van wet, in de tekst van 

artikel 93, 2°, afwijkL van de tekst van artikel 87  lid 2, 

der wet van 10 Ehart 1900 op de arbeidsovereenkomst, terwijl 
het de tekst van artikel 7, 1°, der wet van 16 Augustus 1887 

tot regeling van de betaling van het loon aan de werklieden, 
aangevuld bij artikel 23 der wet van 15 Juni 1896 op de werk 

plaatsreglementen, woordelijk overncemt. 

In hot ontwerp van wet vindt  mon  geen spoor meer van he-

begrip schuld, waarvan sprake in de wet van 10 Maart 1900; 

de woorden "vernieling van materieel" en "gereedschap" ko-

men er niet meer in voor. 

De interpretatie van artikel 8, lid 27  van de wet van 
10 Maart 1900 wordt door die afwijkingen in de redactie goens,  

zins gewijzigd. Immers, in de economie van het ontwerp van 

wet implioeert het begrip "vergoeding" het begrip schuld. 

A fortiori, is vernieling in "beschadiging" begrepen; voorts 

omvat "materieel" ook gereedschap. 

In 30 van hetzelfde artikel gewage men enkel van "ver-

goedingen". In dit geval zijn deze vergoedingen altijd 
"schadevergoedingen" waarvan de wet, de overeenkomst of de 
rechtbanken het berag zullen vaststellen. 

Artikel 94. 

Zoals deze bepaling is gesteld, is zij voor twee inter-
pretaties vatbaar. 
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Zij kan betekenen dat het totaal der afhoudingen, inge-

val de verbintenis wordt verbroken, slechts vier vijfde van 

de bezoldiging mag bedragen wanneer de verbreking het gevolg 

is van bedrog vanwege de werknemer. 

Zij kan echter ook betekenen dat er slechts bedrog is 

vereist in de gevallen waarvan sprake in artikel 93, 2°, 

namelijk wanneer de vergoedingen verschuldigd zijn wegens 
slecht werk, misbruik van materiaal of beschadiging van 
materieel, grondstoffen of producten. 

Over deze tweede interpretatie blijft geen twijfel 
meer over na vergelijking van artikel 94 van het ontwerp 
van wet met artikel 8, lid 3, van de wet van 10 Maart 1900 
op de arbeidsovereenkomst, waarvan ondcrhavig artikel 94 

slechts een nieuwe versie is. Uit de wet van 1900 blijkt 

op onbetwistbare wijze dat er slechts bedrog moet zijn in 

geval van gebrekkig werk, eerkeerde aanwending van materiaal, 

vernieling of beschadiging van materieel, gereedschap, 

grondstoffen of producten, Niettemin is het van belang elke 
dubbelzinnigheid te weren, 

Bij ontleding van de door de regering voorgestelde tekst 
stuit men er op een hypothese, die in artikel 8 der wet van 

10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst niet onder ogen is 

genomen : mag de werkgever, ingeval aan het contract ontijdig 

een einde wordt gemaakt, de vergoeding,welke hem voor deze 

verbreking is verschuldigd, tot een beloop van vier vijfde 

van de nog niet uitbetaalde bezoldiging afhouden, zelfs zo 

er geen bedrog vanwege de werknemer is. Indien dit de bedoe-
ling van de regering is, dient men een 3' bij te voegen dat 
luidt als volgt : "3° in de hypothese onder 3° van hetzelfde 
artikel bedoeld." 
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Afdeling Onafstan, b=heid  on  onbeslni:,b=heid dor 

bezoldi4.ng. 

Artikel 95. 

Door de uitvoerende macht naar goedvinden to laten 

beslissen over het bedrag der bezoldiging beneden hetwelk 

op die bezoldiging slechts voor één vijfde beslag mag wor-

den gelegd, zou men haar toelaten de schuldeisers van hun 

rechten te beroven. 

Na dit bedrag nader te hebben bepaald, zou de wetgever 

de uitvoerende macht evenwel kunnen gelasten het aan de 

muntwaarde in de toekomst aan te passen en daarbij het 

criterium vaststellen waarop die aanpassing zal berusten, 

bij voorbeeld de schommeling van het bedrag der Ionen. 

De Raad van State stelt voor artikel 95 in die zin 

om te•werken. 

Artikel 96. 

De verwijzing naar artikel 207 van het Burgerlijk 

Wetboek is overbodig, vermits de wederkerigheid van de 

verplichting tot onderhoud voldoende blijkt uit de arti-

kelen 203, 205 en 214b. 

In artikel 30 van de wet van 7 Augustus 1922 op de 
bediendonarbeidsovereenkomst, dat de wet van 18 Augustus 

1887 op de onvatbaarheid voor overdracht en beslag der 

Jonen heeft gewijzigd, is artikel 207 van het Burgerlijk 

Wetboek niet vermeld. 

Artikel 97. 

In de memorie van toelichting van het ontwerp van wet 

wordt gezegd dat de uitzondering geldt voor de vijf takken 

der maatschappelijke zekerheid, terwijl de verzekering 

tegen arbeidsongevallen en beroepsziekten wordt uitgesloten. 

Deze uitsluiting wordt echter niet gemotiveerd* 



Afdeling 6 - Borgtocht, 

Artikel 98.  

Dit artikel bepaalt dat do borgtocht binnen vijftien 

dagen in bewaring moet gegeven worden, maar verzuimt te 

zeggen welke sanctie op het niet nakomen van die verplich-

ting is gesteld. 

Dezelfde bepaling machtigt de griffier van de werk-

rechtersraad om samen met de Nationale Bank van Belgiö, 
do Algemene Spaar- en Lijfrentekas en de Deposito- en 
Consignatiekas borgtochten in ontvangst te nemen. Deze 

nieuWe opdracht waarmede de griffier van de werkrechtersraad 

wordt belast, gaat de bevoegdheid te buiten welke bij arti-
kel 1 der wet van 9 Juli 1926 op de werkrechtersraden aan 
dit gerecht is toegewezen. 

De memorie van toelichting verstrekt geen verantwoor-

ding van deze nieuwe bepaling waardoor, indien de wetgever 

ze aannam, artikel 1 van voornoemde wet van 9 Juli 1926 
impliciet zou worden gewijzigd. 

Artikel 99.  

Dit Artikel laat de bewaargeving van de borgtocht door 

een lasthebber toe. 

Men  kn  zich afvragen of de werkgever, volgens de in 

het ontwerp gehuldigde opvatting, door do werknemer tot 

lasthebber kan worden aaagesteld. 

Volgens de beginselen van het gemeen recht moet hier-

op bevestigend worden geantwoord, maar lid 2 van dit artikel 

schijnt deze mogolijkheid te beperken tot de hypothose die 

or gemaakt wordt. 

Slechts in dat geval sprake men van de verplichting, 

de bewaargeving binnen een termijn van vijftien dagen na de 

vervaldag der bezoldigingen te doen. 
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Artikel 100. 

Het voegwoord doch is overbodig, 

Artikelen 101 en 102i 

Geen opmerkingen. 

Artikel 103... , 

Hot is noodzakelijk in de Franse tekst duidelijk te 

zeggen van wie het  "commun accord",  waarvAn sprake in lid 

12  uitgaat. 

Artikel 104.  

Wordt de gehele overeenkomst nietig doordat in een 

arbeidsovereenkomst een bepaling is opgenomen welke met de 

bepalingen der artikelen 98 tot 103 strijdig ist  of heeft 

die opneming enkel tot gevolg dat de bij de wet verboden 

clausule geen uitwerking hoeft ? 

De tweede hypothese schijnt de redelijkste, maar uit 

de tekst kan men niet opmaken wat de regering precies be-

doelt. 

HOOFDSTUK y1 --EINDE EN SCHORSING VANHET'CONTRACT.;.;; 

Afdelini;  -Wijze  waarop het contiT.ct eindigt, 

Artikel 105. 

De Rand van Stato oordeelt het nodig enkele wijzigingen 

voor to stellen., 

In 1' gebruike men liever "het verstrijken van de ter-i 

mijn" dan "de 2:f1oop var de termijn" ten einde de termino-

logie van het Wetboek op de arbeidsovereenkomst met die van 

het Burgerlijk Wctboek te doen overeenstemmen. (Burgerlijk 

Wetboek, artikel 1139). 
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In 2° heeft de Raad van State het nuttig geacht nader 

aan te geven dat die hypothese enkel slaat op het geval 

wanneer de overeenkomst zonder tijdsbepaling gesloten is. 

Het nieuwe 3° hoeft betrekking op alle overeenkomsten, met 
of zonder tijdsbepaling, wanneer een gegronde reden tot 

verbreking voorhanden is. 

In 30, dat in de door de Raad van State voorgestelde 

tekst 40  wordte  volstaat men met te schrijven t "4° door 

overmacht"; het is de formule van het Burgerlijk Wetboek, 

artikel 1148; de rechtspraak heeft de betekenis van die 

formule sedert lang vastgelegd. De rest van de tekst van 
het ontwerp van wet is overbodig daar het een loutere toe-

passing van hot gemeen recht is. (zie De Page,  Traité élé-

mentaire  de droit  civil belge,  T.  II,  nr 606 - Velge, Elé-

ments de droit  industriel belge  T, I, nr 181), 

Men  merke  op dat in artikel 105 niet wordt gerept over 

de duur van de opzeggingstermijn; waarschijnlijk zal deze 

kwestie in verdere bepalingen  worden  geregeld. 

,Artikel 106,  

In 1° verwijze men de likwidatie naar 30  dat handelt 

over de rechtspersonen. 

In 3° moot  mon  de formule "het einde van de rechtsper-

soon" vervangen door "de ontbinding van de rechtspersoon". 

Het woord "einde" past niet voor een rechtspersoon : de ven-

nootschap verdwijnt slechts door verdeling. 

De in artikel 1867 van het Burgerlijk Victboek gebruikte 

term "ontbinding" is een technische term met =er algemene 

betekenis. In ontbinding zijn de samensmelting van twee of 
meer vennootschappen en de opslorping van een vennootschap 

door een andere begrepen. 

• / 



.- 126 -  

Afdeling 2 - Oorzaken van contractschorsing. 

Artikel 107. 

In 1°  stelt de Raad van Statte voor de uitdrukking 

of geallieerde legers" weg te laten. Worden de geallieerde 

strijdkrachten eventueel met de nationale gelijkgesteld, 

dan is het normaal dat in verband daarmede te gepasten 

tijde bijzondere bepalingen worden uitgevaardigd. 

In 20  is het verkieslijk de formule "wettelijke ver-

plichtingen" door "staatsburgerlijke plichten te vervangen: 

"Wettelijke verplichtingen" heeft een te algemene be-

tekenis en zegt in dit geval niet wat de regering bedoelt. 
vo or 

De verplichting tot onderhoud en de plicht/de echtgenoten 

samen te wonen zijn "wettelijke verplichtingen". De uit-
drukking "staatsburgerlijke plichten" bepaalt nauwkeurig 

de aard der in artikel 107, 1°, bedoelde verplichtingen. 

Wat betreft de duur van de schorsing, overschrijdt 

het bepaalde in 30  de grens van wat aan de werkneemster is 

toegestaan bij het enig artikel der wet van 17 Haart 1948 

tot wijziging van artikel 5 der wetten betreffende do vrou-
wen- en kinderarbeid, samongeordend bij koninklijk besluit 

van 28 Februari 1919  on  gewijzigd en aangevuld bij de wetten 
van 14 Juni 1921 en 7 April 1936. 

Volgens die wet mocht het werk na de bevalling niet meer 

dan zes weken geschorst worden. In  artikel 107, 30, van het 

ontwerp van wet gaat men uit van het beginsel dat de duur 
van do schorsing tijdens de periode na de bevalling voortaan 

afhangt van de lichamelijke toestand der werkneemster, waar-

bij tevens de aard van haar prestaties in aanmerking komt, 

De termijn van schorsing van de arbeid gedurende zes 

weken na de beValling is voortaan sleqhfs een minimum; hij 

kan verlengd worden zo de lichamelijke toestand der werk- 
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neemster zulks nodig maakt. 

Om het verschil tussen de tekst van voornoemde wet van 

17 Maart 1948 en die van het ontwerp van wet duidelijk te doen 

uitkomen, stolt de Raad van State voor de tekst van 30  om te 

werken. 

Daar de Raad van State onbekend is met de teksten die de 
overeenkomsten, waarvan gewag wordt gemaakt, zullen regelen, 

kan hij over het door de regering geamendeerde 40  van artikel 

107 geen advies uitbrengen. 

Artikel 108.  

Geon opmerkingen. 

Artikelen 109 tot 114.  

De regering heeft de bepalingen die de rechtsgevolgen 

der staking moesten omschrijven, in beraad gehouden omdat 
zij het voorwerp waren van Gen ontwerp van wet over de schor-

sing van het dienstverhuringscontract in geval van staking. 

Dit ontwerp werd 24 Juni 1948 in de Kamer der volksvertegen-
woordigers tor tafel gelegd (K. der volksv. zitt. 1947-1948, 
Doc. nr 604), maar verviel ingevolge de ontbinding der Wet-
gevende Kamers. 

De Raad van State meent dat men zou volstaan met in het 
Wetboek op de arbeidsovereenkomst als beginsel te stellen, 
dat de overeenkomst door de staking is geschorst wanneer deze 

plaats heeft in de omstandigheden bij do bijzondere wetten 
dienaangaande bepaald. Het ware dus voldoende aan artikel 107 
een 50  toe te voegen. 

Do Raad van State stelt een tekst voor waarin zowel de 
uitsluiting als de staking wordt behandeld. 

Do  andere teksten van voornoemd ontwerp van wet nr 604 

zouden vanzelfsprekond op hun plaats zijn in die bijzondere 

wetten. 
./ 
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Afdeling 3 - Gegronde redenen tot verbreking.  

Artikelen 115 en 116. 

Zoals de hem medegedeelde teksten zich thans voordoen, 

kan de Raad van State niet weten of deze twee bepalingen de 

artikelen 20 tot 24 en 27 der wet van 10 Maart 1900 op de 

arbeidsovereenkomst en de artikelen 14 tot 16 der wet van 
7 Augustus 1922 op de bediendenarbeidsovereenkernst opheffen. 

Do Reed van State vraagt zich af of hot aangewezen is 

do artikelen 20 en 21 der wet van 10 Maart 1900 op te heffen, 

waarin zeer nauwkeurig zijn bepaald de tekortkomingen aan de 

uitvoering van do overeenkomst, welke de verbreking zonder 

opzegging, welke verbreking uitzondering moet blijven, recht-

vaardigen. 

Om dezelfde reden schijnt hot niet verantwoord af te 
zien van de procedure, welke er in bestaat bij aangetekende 
brief kennis te geven van de redenen tot verbreking, zoals 

zulks voorgeschreven is bij artikel 14, lid 2e  van de wet 

van 7 Augustus 1922 op de bediendennrbeidsovoreenkomst. 

Afdeline; 4 - Verplichtingen gedurende  de opzeggingstermijn. 

Artikel 117.  

De Raad van State heeft geen opmerkingen te maken over 

lid 1. Hij kan geen advies uitbrengen over lid 2, omdat hij 

de teksten niet kent waarin de verschillende overeenkomsten 

zullen geregeld worden en in het bijzonder kan hij niet oor-
delen over het karakter van openbare orde dat de regering 

voornemens is er aan te geven. 

Afdeling 5 - 019.usule5 van niet-,mededinging.  

Artikel 118.  

De Raad ven State stelt enkel vormwijzigingen voor,  
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Artikel 119.  

Deze bepaling maakt de wettelijkheid der opneming van 

sommige bepalingen van niet-mededinging in de arbeidsover-

eenkomst afhankelijk van het bedrag der bezoldiging. Volgens 

het ontweipwordt dat bedrag bij koninklijk besluit vast-

gesteld. 

De Raad van State merkt oic) dat door dit artikel aan de 

regering de discretionnaire macht wordt opgedrageehet be-

drag der bezoldiging vast te stellen boven hetwelk op wette-
lijke wijze bedongen beperkingen kunnen opgelegd worden aan 

do beroepswerkzaamheden van de werknemer. Hij stelt voor 

dat de wetgever zelf dit bedrag vaststelt en eventueel de 

criteria bepaalt , volgens welke de regering het kan wij-

zigen wanneer de economische conjunctuur aanzienlijke ver-
hoging of verlaging van de bezoldiging dor werknemers tot 

gevolg hoeft. 

Do Raad van State stelt voor do formule "grondgebied 

van eon provincie" te vervangen door "grondgebied van de  

provincie". 

HOOFDS:TUK VII -_,.
RECHTSVORDERMG-EN EN  VERJARINGEN. 

Algemene opmerkingen.  

Onbekend met de bepalingen die zullen gelden voor de 

verschillende overeenkomsten welke het Wetboek op de ar-

beidsovereenkomst zal behandelen, kan de liaad van State on-

mogelijk een beredeneerd advies uitbrengen over de artikelen 

120 tot 123 van het ontwerp van wet. Artikel 120 heeft tot 

doel de duur van dc verjaringstermijn, voor de rechtsvorderin-
gen ontstaan uit allo in het Wetboek op de arbeidsovereen-

komst behandelde overeenkomsten, op één jaar vast te stel-

len, onverminderd evenwel sommige in artikel 123 aangekon 
digde afwijkingen. 

.10 
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De wet van 10 Maart 1900 op de arbeidsovereenkomst, ar-

tikel 6, lid 1, stelt de verjaringstermijn in beginsel op zes 

maanden vast; de wet van 7 Augustus 1922 op de bediendenar-
beidsovereenkomste  artikel 28, brengt hem op een jaar. Het 

Wetboek van koophandel, Boek  II,  Titel  IX,  artikel 270, neemt 

dezelfde duur aan wat betreft de rechtsvorderingen tot beta-

ling van loon en huur van de officieren, matrozen en andere 

scheepslieden. 

De Raad van State vestigt de aandacht op de moeilijkhe-

den die; wegens de verscheidenheid dor toestanden, het vast-

stellen van één enkele verjaringstermijn met  zieh  zal bren-

gen. 

De wet van 7 Augustus 1922e  artikel 28, heeft weliswaar 

de termijn van één jaar voldoende geacht, maar daar gaat het 

alleen om de verjaring der rechtsvorderingen, ontstaan uit 

het contract dat gesloten is door werknemers wier bezoldiging 
niet meer dan twee  on  zeventig duizend. frank bedraagt. Zal 

deze termijn niet vaak te kort zijn wanneer het gaat om ge-
schillen waarin betrekken is het leidend personeel, waarvan 

bezoldiging in  vole  gevallen slechts bepaald wordt door de 

kennis van elementen die moeilijk, ja onmogelijk in één jaar 

kunnen  worden  bijeengebracht. Betwistingen, die in der minne 

zouden geregeld geworden zijn indien partijen over meer tijd 
hadden beschikt om hun onderhandelingen voort te zetten, zul 

len voor de rechtbank gebracht  worden  uit vrees de verjaringsk,,  

termijn te laten verlopen. Te meer dat de 6ne verjaringster 

mijn, door de regering voorgesteld, niet meer in verband met 

de artikelen 2271 en 2275 van het Burgerlijk Wetboek zal staan. 

De wet van 10 Maart 1900 had de termijn van rechtsvor-

deringen, ontstaan uit het arbeidscontract van werklieden, 
wijselijk or zes maanden vastgesteld. Men zou ongetwijfeld 
de belangen zowel van de ondernemingshoofden als van de ar-
beiders schaden door de rechtsvorderingen, ontstaan uit ver-
plichtingen van het arbeidscontract van werklieden, in het 
onzekere te laten gedurende een termijn die in sommige geval-

len tot vijf jaar zal kunnen gaan. 
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In de huidige stand van de aan de Raad van State medege-

deelde teksten is het niet wenselijk nu reeds uit te maken of 

een zelfde regel moet gesteld worden voor de verjaringsduur 
van alle rechtsvorderingen, van welke regel dan bij voorko-

mend geval kan afgeweken worden door middel van bijzondere 

bepalingen voor een of ander overeenkomst, dan wel of voor 

iedere overeenkomst de duur van de verjaringstermijn moet 

worden aangepast aan de aangelegenheid waarvoor de overeen-

komst geldt. 

Uit een oogpunt van wetgevingstechniek is het immers niet 

aan te bevelen, een regel te formuleren die slechts naar de 

schijn algemeen is en waarvan op zoveel punten moet afgewe-

ken worden, dat er ten slotte van het beginsel niets meer 

overblijft. 

Artikel 120 van het ontwerp van wet heeft niet uitslui-

tend tot doel de duur van alle verjaringstermijnen op één 

jaar vast te stellen 

Volgens de memorie van toelichting wordt in de rechtsleer 

en in de rechtspraak nog altijd getwist over de vraag, of 
artikel 6 van de wet van 10 Maart 1900 en artikel 28 van de 

wet van 7 Augustus 1922 al dan niet in verband staan met de 

artikelen 2271 en 2275 van het Burgerlijk Wetboek, die de 

verjaring gronden op een vermoeden van betaling. Krachtens 
deze bepalingen kan do verjaring afgewezen worden wanneer 

degene, tegen wie de verjaring wordt ingeroepen, aan hen die 
haar inroepen de eed opdraagt over de vraag of de zaak werke-

lijk is betaald. Het vermoeden kan Evenmin worden ingeroepen 

in geval van bekentenis van niet-betaling vanwege de schulde-
naar. 

4/• 
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Het Hof van verbreking heeft, in zijn arresten van 20 
December 1917, Pas. 1918, 1, 161, en van 20 Februari 1941, 

Pas. 1941, I, 53, beslist dat de verjaring van zes maanden 

tegen de arbeider niet kan worden ingeroepen, wanneer de 

werkgever erkent het geniste loon niet te hebben betaald. 

In tegenstelling met deze rechtspraak, geeft de regering 
in de memorie van toelichting het voornemen te kennen door de 

wetgeving te laten beslissen dat het bepaalde in de artikelen 

2271 en 2275 van het Burgerlijk Wetboek niet in verband mag 

worden gebracht met de voorschriften waarvan sprake is in het 
Wetboek op de arbeidsovereenkomst. 

Dit nieuwe stelsel zou, zegt men, bevorderlijk zijn voor 

de sociale vrede, maar de regering verklaart niet hoe het mo-

gelijk is dat doel te bereiken door geen rekening te houden 
met de bekentenis van niet-betaling der bezoldiging vanwege 
de werkgever. 

Bovendien is hot niet voldoende dat de door de regering 

voorgestelde tekst wordt goedgekeurd, om te kunnen bevestigen 

dat de wetgever in de door hem bedoelde zin een einde gemaakt 

heeft aan de twistvraag. Een bewering in de memorie van toe-

lichting is, zonder meer, niet genoeg om de rechter te binden. 
Een uitdrukkelijke tekst ware volstrekt noodzakelijk. 

Qnderzoek van de artikelen 124 tot 127.  

Artikel 124.  

Dit artikel doet niets meer dan artikel 6 van de wet 
van 7 Augustus 1922 op de bediendenarbeidsovereenkomst van 

toepassing maken op alle overeenkomsten waarvoor het Wetboek 
op de arbeidsovereenkomst geldt. 

Het ontwerp bepaalt evenwel dat vernietiging kan worden 
uitgesproken uit oorzaak van benadeling van zeven twaalfden, 

zoals in zake verkoop van onroerend goed, dan wanneer de wet 

van 7 Augustus 1922 de vernietiging wegens benadeling van meer 
dan de helft bepaalde, 
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Do Raad van State vestigt de aandacht op de rechtsgevol-

gen, welke zullen voortvloeien uit het feit dat de mogelijk-
heid van vernietiging tot alle arbeidsovereenkomsten uitge 

breid wordt. 

De wet beperkt die mogelijkheid thans uitsluitend tot 
de contracten gesloten door de bedienden wier bezoldiging min- 

der bedraagt dan twee en zeventig duizend frank. 

Voortaan zullen alle werknemers, zelfs diegene wier be-

zoldiging verschillende honderdduizenden frank bedraagt, daar-

op kunnen aanspraak maken,. 

Hoc zal men voor het leidend personeel, wiens bezoldi-

ging uiteraard wisselend is en v3Jr alles van de persoonlijk-

heid van de chef afhant, ooit kunnen uitmaken welke "bezol-

diging hem volgens de gebruiken van de streek normaal moest 

verleend werden" ? 

De Raad van State stelt voor in de tekst van artikel 

124 op beperkende wijze vast te stellen welke werInemers op 

de toepassing van die bepaling aanspraak zullen kunnen maken. 

Artikel 125,.  

Geen opmerkingen. 

Artikel  126. 

Dit artikel is in titel I niet op zijn plaats. De Raad 

van State stelt voor hot naar het slot van het wetboek te 
brengen, tussen de bepalingen tot wijziging van andere wetten. 
Het wijzigt inderdaad de hypotheekwet. 

De nieuwe redactie van artikel 19, 4° van de wet van 16 

D.cember 1851 or de voorrechten en hypotheken vermeldt niet 

het voorrecht tot waarborg van de betaling der vergoedingen, 

aan de werknemers verschuldigd wegens onregelmatige verbreking 

van de overeenkomst. Do regering voert geen enkele reden aan 

om het schrappen van een bepaling, die sedert vele jaren in 

de wet voorkomt, te verantwoorden. 
4/4 
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TITEL  II.  

VERBAND TUSSEN TITEL I EN VOLGENDE TITELS. 

Artikel 127. 

Dit artikel geeft een interpretatieregel die voor de han 

ligt. De Raad van State stelt voor hem weg te laten. 

Do Raad van Stnto stelt bovendien een aantal vormwijzi-

gini,7cn voort  die in de hierna volgende tekst zijn opgenomen. 

De cijfers tussen hakjes bovenaan do artikelen verwijzen 

naar de overeenstemmende artikelen in het ontwerp van de re-

gering". 
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ONTWERP VAN WET HOUDENDE HET WETBOEK OP DE ARBEIDSOVEREENKOMST. 

KAREL, Prins van Belgre, 

Regent van hot Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL, 

Op.de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 

Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN TUT BESLUITEN : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg wordt er mede 

belast, in Onze naam, bij de Wetgevende  Karners,  het ontwerp van 

wet in te dienen, waarvan de tekst volgt 

TITEL I. 

ARBEIDSOVEREENKOMT IN HET ALGEMEEN. 

Hoofdstuk I.- ALGEMENE BEPAIINGEN. 

Artikel  1.- (3) De arbeidsovereenkomst is de overeenkomst waar-

bij de werknemer zich verbindt tegen bezoldiging handen- of 

geestesarbeid te verrichten onder de leiding/  het gezag of het 

toezicht van de werkgever, 

Artikel 2.-e (27) De bezoldiging omvat de gezamenlijke voordelen 

aan de werknemer verschuldigd als teizenwaarde van de door hem  

verrichte arbeid 

1114,19/e0ä 
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Artikel 3.- Dit Wetboek is van  toepassing .02 alle arbeids-
overeenkomsten. 

Het is niet van toepassing22  de werknemers voor wie  een 

uubliekrechtelijk statuut geldt. 

Artikel  4.-  {nieuw) Titel  III  van Boek  III  van het  Bu/gerlijk 
Wetboek betreffende contracten of uit overeenkomst ontstane  

verbintenissen in het algemeen, is, behoudens strijdige  wets-
bepaling, vi.n toepassing op alle overeenkomsten waarvoor het  

teEenwoordig Wetboek geldt.  

Hoofdstuk  II.-  BEKWAAMHEID VAN DE GEHUWDE VROUW EN VAN DE MIN-
DERJARIGE OM ZICH TOT ARBEID TE VERBINDEN. 

Artikel 5.-  (28) De bekwaamheid van de gehuwde vrouw  inzake _ 
arbeidsovereenkomst is geregeld zoals  in dit hoofdstuk is bepaal( 

Artikel 6.-  (29) De gehuwde vrouw is bekwaam om zich tot arbeid  

te verbinden.  

Is het  verrichten van die arbeid van zodanige aard  dat  

het de stoffelijke of zedelijke  belangen van de echtgenoot of 
van de minderrige kinderen schaadt, dan kan de man verzet 

doen door een met  redenen omkleed verzoekschrift, dat hij aan de 

vrederechter van de echtelilke woonplaats  richt. 

Artikel  7.- (30) De echtgenoten worden voor de  vrederechter  op-

geroepen  door  middel van een ter post aangetekende verwittiging  

van de griffier, waarin de redenen  van het verzet worden aange-
geven.  

Indien do man die verzet doet niet verschijnt, wordt het  
verzet als _niet bestaande beschouwd. 
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Indien de vrouw piet verschijnt, wordt het vonnis bij  

verstek gewezen en geeft de griffier haar  daarvan kennis. 

De vrouw kan  tegen het.verstekvonnis  verzet doen binnen  

zes dagen  na de kennisgeving  op straffe van verval. Dit ver-

zet kan  in dezelfde vormen als het oorspronkelijk verzet  van 

de man geschieden. 

Artikel 8.-  (31) Ten het vonnis kan bero22 ing_esteld worden  

binnen zes  dagen na de  uitspraak indien het op tegenspraak  is  

gewezen, en  binnen  zes dagen na de kennisgeving indien  het bij  

verstek  is gewezen. Het wordt  ing2steld  door een aan de tegen-

partij betekend deurwaardersexploot met dagvaarding vóór  de 

kamer waar overeenkomstig  het  reglement van de rechtbank de 

zaak zal worden opgeroepen.  

De termijn  van  dagvaarding bedraagt acht dagen.  

De griffier van de rechtbank van eerste aanleg doet aan 

de 9-riffier van het vredegerecht aanzegging van het beroep.  

Artikel 9.-  (32) Van het vonnis dat in kracht van gewijsde is  

gegaan, geeft, indien  recht  is gedaan op het verzet van de man. • • —  • 
de griffier van het vredegerecht  of van de rechtbank van eerstz 

aanleg kennis aan de werkgever  van  de vrouw.  

Aan de overeenkomst  wordt van rechtswege een einde gemaal,  

op de dag van die kennisgeeingtenzii,het vonnis een  andere 

dag bepaalt.  

Het vonnis, zelfs het eindvonni.su  kan te allen  tilde 

door de vrederechter of door de rechtbank vn eerste aanleg,  

naargelang het al dan niet op  beroep  gewezen  is gewijzigd  

worden indien de respectieve toestand der echt£Lenoten zulks 

rechtvaardigt, ol_het verzoek van 66n van heri.e.,  ingediend  in 

dezelfde vormen als het oorspronkelijk verzet van de  man. 



Artikel 10.-  (33) De gehuwde vrouw die  een arbeidsovereenkomst 

heeft aangegaan,  kan voor alle desbetreffende  vorderingen  in 

rechten verschijnen zonder machtiging van haar  man. 

Artikel 11.-  (34) De minderjarige is bekwaam om zich tot arbeid 

te verbinden.2.  mits zijn vader of zijn voogd hem  daartoe uitdruk-

kelijk of stilzwijgend machtigt.  

De-vrederechter kan, hetzij ambtshalve, hetzij op een zelfs 

mondeling gedaan verzoek van een familielid, in de ontstentenis 

van machtiging voorzien. De vader of de voogd wordt vooraf ge- ____ 
hoord of opgeroepen bovendien kan  de rechter steeds het advies 

van de familieleden of van de familieraad inwinnen.  

Artikel  12.-  (35 en 36) De werkgever stelt, behoudens verzet van 

de ve.der of van de voogd, aan de minderjarige diens  bezoldiging 

geldig  ter hand. 

Het verzot wordt schriftelijk of mondeling gedagn  op de 

griffiä  van het vredegerecht van de woonplezts van hem die verzet  

doet. 

De  griffier geeft, bij  een ter post  aangetekende brief, 

binnen twee werkdagen aan de werkgever kennis  van dit  verzet.  

Artikel 13.- (37 en 38) Indien het belang van de minderjarige dit 

eist, kan de vrederechter, hetzij ambtshalve, hetzij op eenvoudig 

verzoek van een  familielid: en na de vader en de andere belang-

hebbenden  gehoord, althans opgeroepen te hebben, de minderjarige 

machtigen om de  bezoldizing  van  zin  arbeid  te innen en  er ge-

heel of gedeeltelijk over te beschikken, of hem  een voogd ad hoc,  

die steeds kan  worden afgezet aanwijzen,  met opdracht over deze  

bezoldiginz  te beschikken voor de behoeften van het pleegkind. 

Artikel  14.-  (40) De rechterl.  bevoegd om van de betwistingen be-

treffende de arbeidsovereenkomst  kennis te nemen, kan voor de 

minderjarige een voogd ad hoc benoemen, om in het geding de afwe-

zige of  verhinderde vader  of.  voogd  te vervangen. 
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Hoofdstuk  III.-  INHOUD VAN DE ARBEIDSOVEREENKOMST, MODALITEITZU 

EN BEWIJZEN. 

Afdeling 1.- Inhoud en modaliteiten .  

Artikel 15.-  (41) De arbeidsovereenkomst  kan voor  een bepaalde 
onderneming, voor een bepaalde duur of voor een onbepaalde duur 

gesloten worden. Ook  op proef kan ze worden gesloten. 

Artikel 16.-  (42) Behoudens strijdig beding, wordt de arbeids-

overeenkomst geacht voor een  onbepaalde duur te zijn gesloten. 

Voor de arbeid  van de werknemer die na het verstrijken  van 

de bedongen termijn of na do voltooiing van de onderneming in 

dienst van de werkgever blijft, golden de  bepalingen betreffende 

de voor een onbepaalde duur gesloten overeenkomsten.  

Artikel 17.- (43) Het bedrag en  de  aard van de bezoldiging., de 
tijd  de plaats en in het algemeen  alle  arbeidsvoorwaarden worden 

door  de overeenkomst  en, bij voorkomend geval, door het onderne-

mingsreglement  bepaald.  

Wat niet door partijen is bedongen, wordt door het gebruik en 

in bijkOmende orde door de collectieve overeenkomsten geregeld. 

Bewijzen  . 

Artikel 18.-  (44) Inzake arbeidsovereenkomst  wordt, welke  de 

waarde van het geschil ook zij, .bij ontstentenis van geschrift  

het bewil.s door getuigen toegelaten.  

Artikel 19.-  (45 en 46) Schriftelijk bewijs is evenwel vereist  

om vast te stellen dz,t de overeenkomst is gesloten : 
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10 op proef, 

20  voor een bepaalde onderneming, 

30  voor een bepaalde duur, 

40  ter vervanging van  een onbeschikbare werknemer.  

Het geschrift moet de redenen  van  de onbeschikbaarheid  en 

de  voorwaarden  van de dienstverbintenis vermelden. 

Bij 'ontstentenis van een geschrift waarin  v:_stP-esteld worC 
dat  de  dienstverbintenis  aan!:mr,.aan is volgens  een van de modali-

teiten  in het voorgaande lid bc aald, gelden  voor  de dienstverbin-
tenis de  reccelen  die  voor de overeenkomsten van een onbepaalde 

duur zijn gesteld. 

Hoofdstuk  IV.-  0NDERNEMINGSREGLEMENT7 

" Afdeling 1.-  Toepassingsgebied. 

Artikel  20.- (47) Elke onderneming, waar een werknemer ter  uitvoe-
ring  van een arbeidsovereenkomst gewoonlilk te werk is gesteld, is 
gehouden een ondernemingsreglcment op te stellen.  

Artikel 21.-  (48 en 49) De Koning bepaalt welke ondernemingen  van 
de in artikel 20 gestelde verplichtinfr pntslagan zijn. 

Artikel 22.- (50) In de verschillende  technische  bedrijfseenheden 
of ten behoeve van  de verschillende  catezprie'dn van werknemers 

mogen afzonderlijke reglementen worden opgesteld.  

Artikel.  23.-  (51) Het regelmatig  215.221,211_2122213Lsreglement 
verbindt  partijen.  Elke  individuele afwijking moet schriftelijk 
worden vastgesteld. 
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Afdeling 2.- Inhoud.  

Artikel 24.- (52 en 53) In de moto waarin de aard van de onderne-

ming het vereist, moet het reglement aangeven  

10  Het begin en het einde van de regelmatige arbeidsdag, de 

rustpozen en de rustdagen ter uitvoering van de wetgeving 2E 

de Zondagsrust en de feestdagen met loon toegekend. 

Wanneer het werk door achtereenvolgende ploegen wordt 

verricht, worden die aanwijzingen voor iedere ploeg afzonder-

lijk gegeven. Het ondernemingsreglement bepaalt eveneens het 

ogenblik en de wijze waarop  de beurtwisseling der ploegen 

plaats heeft. 

Wat de ondergrondse werken in do steenkolenmijnen betreft, 

worden opgegeven, in plaats van begin en einde van de regel-

matige arbeidsdag,  de  uren van been en einde van het afdalen 
en van het opstijgen vn elke post. De uurregeling wordt 

vooraf door het Bestuur van hot Mijnwezen goedgekeurd. 

Wat de werknemers betreft die in de lokalen van de onder-

neming slechts aanwezig zijn om er grondstoffen en alle andere 

voorwerpen of documenten betreffende hun arbeid  to halen of om 

er de opbrengst van hun arbeid of alle documenten betreffende 
deze laatste te overhandigen, worden opgegeven, in plaats van 

IE.224n en einde van de regelmatige arbeidsdag, de dagen en uren 
waarop de lokalen voor hen toegankelijk ziln. 

2° De wijze waarop de bezoldiging is vastgesteld en namelijk of 

de werknemers per uur, per dag, per maand, 22 taak, bij  aan-

neming, tegen een vast loon of tegen een commissieloon betaald  
worden,  alsmede de wijzen van berekening en van  contrôle.  

3° De wijze, het tijdstip  on  de plaats van betaling der bezol-

diging. 

4° De verulichting aan de,w_orkgever opgelegd om de door de sociale 

en fiscale wetgeving beuaalde  afhoudingen to doen. 

INVa/gle. 
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5° De dagen en uren waarop de werknemers inzage kunnen krijgen 
van de door do sociale wetgeving bepaalde documenten, die aan 

de werkgever ter bewaring  zijn toevertrouwd. 

60 De wijze waarop het jaarlijks verlof wordt toegekend. 

Artikel 25.-  (53 en 54) Waar  dß  onderneming het vereist, moet 

het reglement verder aa  ,even 

1° De wijze waarop de wettelijke loonsverhogingen worden berekenC 

2° De nodige opzeggingstermijn, wanneer opzegging kan gebist 

worden, alsmede de gevallen waarin de overeenkomst door de en( 

of de andere partij zonder opzegginc kan verbroken worden. 

30  De rechten en plichten van de opzichters. 

4° Het beroep  dät 2penstaat voor de werknemers  die een klacht in 
te dienen hebben. 

50  De  te volgen  wog  om rad in te winnen of een voorstel te doen 
betreffende do uitvoering van het werk.  

6° De leveringen aan de werknemer, tegen  korting op de bezoldi-__ 

b cinc,  e 

7°  De opsomming van de straffen en het bedrag van de geldboeten 

welke op de werknemers toepasselijk zijn, de bij tuchtmaat-

regel  gestrafte  tekortkomingen, de aard der sancties en de be-

stemming dor geldboeten. 

(Do o De medische, pharmaceutische en hospitalisatiedienst, opge- 

richt ter uitvoering van de wetgeving betreffende de vergoe-

ding der schade voortspruitende uit arbeidsorlg.evallen. 

Artikel 26.- (57) Het ondernemingsreglement mag eveneens alle 

bepalingen bevatten die men, volgens de in de artikelen 29 en 30 

bepaalde procedure zgl besluiten er in op te nemen. 
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Artikel  27.-  (55) De Koning kan, voor alle ondernemingen waarop 

deze afdeling van toepassing is of voor sommige categoriebn er 

van, voorschrijven dat  andere  vermeldingen dan die bepaald in de  

bovenstaande artikelen 24, 25 en  26 in  het reglement opgaenomen  

worden,  zonder dat hij evenwel nieuwe verplichtingen aan de  werk-

gever  of de werknemer mag opleggen. 

Afdeling,3.-  Voorbereiding  of wijziging. 

Artikel  28.-  (59) In de ondernemingen waar een ondernemingsraad 

is opgericht, wordt het opmaken  van elk nieuw reglement of het 

aanbrengen  van elke wijziging aan een vroeger reglement avn die 

raad toevertrouwd. 

Het nieuw reglement of de wijziging van het vroeger regle-

ment moet aan de werknemers door  anplakking ter kennis worden  

g222racht  op de door de ondernemingsraad gestelde dag, en uiterlij 

de derde dag  volgend op de  goedkeuring.  

Het wordt  van kracht op de datum daarin  bepald. Bij ont-

stentenis van zulke bepaling,  wordt het van kracht de vijftiende  

dag na die  van de goedkeuring. 

Artikel 29.-  (60) In de ondernemingen waar geen ondernemingsraad 

bestaat, wordt elk ontwerp van nieuw reglement of van wijziging 

aan een vroeger reglement opgemaakt door de werkgever,  die het, 

tot de dag waarop het van kracht wordt, aan  de werknemers  door 

aanplakking ter kennis  dient te brengen. 

Gedurende ten minste vier dagen na de aanplakking, stelt 

het ondernemingshoofd de werknemers een register ter  beschikking, 

waarin  zij,  hetzij individueel,  hetzij door hun afgevaardigden, 

hun opmerkingen mogen inschrijven. 

ledere  werknemer mag eveneens, binnen deze  termijn schrif-

telijk zijn behoorlijk ondertekende opmerkingen mededelen  aan  de 
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ambtenaar, die door  de Minister tot wiens bevoegdheid de Arbeid 

behoort daartoe bevoegd is verklaard. Wanneer hij zulks ver-

langt, mag zijn naam . och medegedeeld noch ruchtbaar gemaakt 

worden. 

Indien aan die ambtenaar van geen enkele opmerking kennis 

werd gegeven wordt het nieuw reglement of de wijziging van het 

vroeger reglement, al dan niet met inachtneming van de in het 

register ingeschreven opmerkingen, van kracht de vijftiendo daE 

na  die der aanplakking. 

Word hem wel kennis gegeven van opmerkingen, dan brengt 

hij binnen vier dagen de werkgever daarvan op de hoogte j deze 

brengt ze door aanplakkinEde werknemers ter kennis. De ambtenaar 

zal trachten de partijen te verzoenen. 

Indien hij er in slaagt, wordt het nituw reglement of de 

wijziging van het vroeger reglement van kracht de achtste da 

na die der verzoening, 

Indien hij er niet in slaagt de partijen binnen een  tewijn 

van acht dagen te verzoenen, wordt het nieuw reglement of de wij-

ziging van het vroeger reglement van kracht bij het verstrijken 

van de opzepigingstermijn toepasselijk op de arbeiders wie het 

nieuw reglement of de wijziging  aanbelangt,  

, Artikel 30.-  (61) Indien in de ondernemingen waar geen onderne-
mingsraad bestaat ten minste een derde van de werknemers verzoe-

ken een nieuw reglement op te stellen of het vroeger reglement 

te.  wijzigen, onderwerpen zij hun voorstel aan de werkgever. 

Indien deze dit voorstel geheel of gedeeltelijk aanneemt, 

moet het ontwerp van nieuw reglement of van wijziging van het 

vroeger reglement door aanplakking  binnen acht en veertig uren 

nadat de werkgever het voorstel heeft aangenomen,  an  al de werk-

nemers ter kennis worden gebracht. Van dat ogenblik af is de bij  

artikel 29 bepaalde procedure van toepassing. 



Indien de werkgever het voorstel niet aanneemt, blijft 

het vroeger reglement van kracht. 

Artikel 31.- (63) Wanneer het  nieuw reglement of de daarin aan 

te brengen wijziging bijzondere regelen bevat betreffende de ge-

zondheid, de veiligheid, de zedelijkheid en de welvoeglijkheid 

worden die bepalingen voorlopig van kracht de dag der aanplakkiw 

onverminderd het in de artikelen 23 en 29  bepaald  beroep. 

Artikel22.- (64) De in de artikelen  28 en 29  opgegeven  regelen 

zijn niet bindend, wanneer het gaat om een ti41delijke wilziging,  

die met toestemming der werknemers aangebracht is in de re_gle-

mentsbepalingen met betrekking tot begin en einde van de regel-

matige arbeidsdag en tot de rustpozen in de bedrijven welke onder 

de wetgeving betreffende de arbeidsduur vallen. 

De werkgever, die gebruik maakt van voormelde afwijking, 

moet de gewijzigde regeling ten minste vier en twintig uren 

vooraf, door middel van een bericht dat in de lokalen der onder-

neming angeplakt wordt en blijft, aan de betrokken werknemers 

ter kennis brengen. 

Het bericht is van dag- en naamtekening voorzien ; het 

geeft de datum aan waarop de gewijzigde regeling, waarmede het 
in verband staat, van  kracht wordt. 

Artikel 33.- (65) Zover  als nodig mag van het ondernemingsregle-
ment a.lgeweken worden, wanneer  het gaat om werken ondernomen om 

het hoofd te bieden aan een ongeval dat  zieh  heeft voorgedaan 

of dreigt zich voor- te doen,  of om spoedeisende werken aan  machi-
nes of materieel en om werken die door overmacht of door een 

onvoorziene noodzaak _worden opge4gd, voor  zover het  nodig  is 

ze buiten de gewone werkuren uit te  voeren om te vermijden dat  

de goede gang van het bedrijf ornstigyiordt belemmerd.  

so./4,01. 
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Afdeling 4.- Vormen.  

Artikel 34.-  (66) Elk reglement of elke wijziging van een regle-

ment moet gedagtekend en ondertekend zijn  door de werkgever en 

door de ambtenaar, welke door de minister tot wiens  bevoegdheid  

Arbeid  behoort is aangewezen,  en moet voorzien zijn van een  attes' 

waaruit blijkt  dat de  werknemers overeenkomstig de artikelen 29  

en  30 van deze afdeling regelmatig werden geraadpleegd. 

Artikel 35.-  (67) Het ondernemingsreglement moet gesteld zijn in 
de taal van de streek en.zonodig,in enige andere tazli  met  in-

achtneming van  de samenstelling van  hot personeel. 

Afdeling 5.-  Bekondmaking.  

Artikel 36.-,(66) Het reglement, alsmede de in artikel 32 bepaal-

de berichten, worden  in  de lokalen der onderneming in  leesbare 

letters op eon in het  oog vallende en toegankelijke plaats aan-

geplakt.  

De Koning kan  echter,  op advies van het bevoegd Paritair 

Comit6, de ondernemingshoofden van een bepaalde bedrijfstak mach-

tigen de bekendmaking op  enige  andere wilze dan  door aanplakklng 

te doen. 

In dit  geval dient  do wijze van bekendmaking zo te worden  

ingericht dat het voor de werknemer mogelijk is van het onderne- 
welelijk m1ngsreglomenj icennis te  nemen. 

Ieder betrokken werknemer heeft het recht om van het regle-

ment, alsmede van de bij artikel 32 bepaalde  berichten, afschrift 

te nemen. 
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Artikel 37.- (69) Binnen acht dagen na het van kracht worden van 

het reglement, legt de werkgever ter griffie van de bevoegde 

werkrechtersraden neer een door hom voor eensluidend verklaard 

afschrift van het ondernemingsreglement, van de in artikel 32 
bepaalde  berichten en van elke wijziging aan deze documenten. 

Hil bezorgt dezelfde stukken  aan de  ambtenaren aangewe-

zen door de minister tot wiens bevoegdheid Arbeid behoort.  

Afdelir2g 6.- Straffen. 

Artikel 38.7  (70) Alleen in het ondernemingsreglement kunnen 

straffen erl_Geldboeten - worden  gesteld. Aan degenen die ze op-

liepen, moet  daarvan  de dag zelf waarop zij opgelegd worden, of 
bij verhindering zo spoedig mogelijk, kennis gegeven worden. Zij  

worden vermeld  op eon staat waarop naast de naam van de werknemer 

datum en reden van de strafmaatregel worden opgegeven, alsmede 

de omP.olegde  straf of het  bedra7 van de opgelegde geldboete. 

Deze staat moet, vr de uitkering van de bezoldiging, 

door de werkgever of door een directeur van de onderneming worden 
goedgekeurd. Aan de ambtenaren, aangewezen  door de minister tot 

wiens bevoegdheid Arbeid hoort, moet hij  steeds op elk verzoek 

van dezen worden  voorgelegd.  

Artikel 39.- (71) Het totaal der geldboeten welke per dag aan de 
werknemer worden opgelegd, mag niet meer bedragen dan het vijfde 

van zijn dagelijkse bezoldiging. De opbrengst der geldboeten 

moet gebruikt worden ton bate van de werknemers, volgens door de 

Koning te bepalen modaliteiten. 

4,00/bON 
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Hoofdstuk V.- VERPLICHTINGEN DER PARTIJEN. 

Artikel 40.- (72) Gedurende zijn arbeid en voor de uitvoering  

daarvan is de werknemer verplicht : 

1° zorgvuldig,  eerlijk  en nauwgezet te handelen ;  

2° persoonlijk te handelen, tenzij hij gemachtigd is zich te 

laten vervangen ; 

30  te handelen overeenkomstig de bevelen en voorschriften hem 

door de werkgever, diens lasthebbers of aangestelden gegeven 

4° zorg te dragen voor de onder zijn toezicht geplaatste perso-

nen en voor de hem toevertrouwde voorwerpen ; 

5° te waken over de belangen van zijn werkgever 

6° het gereedschap en de niet gebruikte grondstoffen, welke hem 

werden toevertrouwd, aan de werkgever terug te geven. 

Artikel 41.- (73) Hij dient in elke omstandigheid 

10 de fabricagegeheimen van de werkgever te bewaren alsmede 

elk geheim betreffende een zaak van vertrouwelijke of per-

soonlijke aard, waarvan hij in. de uitoefening van zijn be-

roepsactiviteit kennis zou gekregen hebben 

2° zich te onthouden van het  verrichten van of  het  medewerken 

aan elke daad van oneerlijke concurrentie ;  

30 zich te onthouden van alles wat zijn eigen veiligheid, die 

van zijn makkers of zijn werkgever of van derden zou kunnen 

schaden. 

Artikel 42.-_(73 bis, 73 ter en 73  quater).  Zo de  macht om zich 
momenteel te laten vervangen aan de werknemer is verleend zondel 

aanwijzingavan persoon, dan is hij slechts verantwoordelijk VOOT 

de keuze van zijn plaatsvervanger. De plaatsvervanger kan tegen 



- 149 - 

de werkgever een rechtstreekse vordering instellen  indien hij  

door deze is aanvaard geworden of indien de werknemer de  

macht heeft gekregen om zich te laten  vervangen.  

De werkgever kan in alle gevallen  rechtstreeks tegen 

de llaatsvervangor optreden. 

Artikel 43.-  (74) De werkgever is verplicht  : 

I° de werknemer op de tijd,  onde  Elaats en onder  de voorwaar-
den zoals  is overeengekomen, te werk te stellen, namelijk 

door bij voorkomend  geval  en behoudens strijdig beding 

de medewerkers, de werktuigen, het gereedschap en4het ma-

teriaal; nodig voor het verrichten van de arbeid  te zijne: 
beschikking te stellen ; 

2° de bezoldiEing uit te betalen op de tijtd, op de plaats en 
onder. de  voorwaarden zoals is overeengekollen._i_ 

30  het verrichten van de -rbeid onder behoorlijke  voorwaarden 
van veiligheid, gezondheid, hvgi'äne en comfort te waarbor-
gen en er  voor  te zongen dat  do werknemer de eerste hulp.  
bij ongeval of ongesteldheid ontvangt.  

Artikel 44.-  (75) Hij is bovendien  gehouden  : 

10 aan do werknemer de nodige tijd te laten om :  

a) de hoofdplichten van zijn eredienst  te vervullen 
b) zijn uit de  wet voortvloeiende staatsburgerlijke plich-

ten te vervullen  

c) een openba_r mandaat uit to  oefenen  

11 syndicale verplichtingen na te komen, welke uit een be-

hoorlijk verantwoorde  opdracht voortvloeien. 

20 de werknemer een behoorlijke huisvesting en een gezonde en 

• • lt  /11 
e 
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voldoende voeding te verschaffen, ingeval hij de verbin-

tenis hoeft aangegaan hem te huisvesten en te voeden ; 

3° bij het verstrijken van  de  overeenkomst de werknemer t  die  

er om verzoekt, een getuigschrift ter hand te stellen 

waarin enkel is vastgesteld op welke  datum de  diensten aan-

gevangen ,zijn, op welke datum zij een einde  hebben genomen  

en  welke  de ard was van do  vorrichte  prestaties.  

Nietig is elke afstand bij voorbaat van  schadeloos-

stelling wegens niet-uitvocring van de in dit artikel gestel-

de verplichtingen. 

Artikel 45.- (76) De werkgever moet als een goed huisvader  

zorg dragon voor de bewaring van het gereedschap, de kleding-

stukken  on  alle andere voorwerpen waarvan de werknemer zich 
met het oog  op de  uitvoering van de  overeenkomst normaal  voor-

ziet.. 

In geen geval heeft hij het rechereedschap, kleding-

stukken of voorwerpen achter te houden. 

Artikel  46.-  (77) De werkgever en de werknemer zijn elkander 

eerbied en achting  verschuldigd. 

Zij zijn gehouden  tijdens de uitvoering  van de over-

eenkomst voor de welvoeglijkheid en de goede zeden te zorgen 

en ze in acht te nemen. 

Hoofdstuk  VI.-  BESCHERMING VAN DE BEZOLDIGING. 

Afdeling I.- Wijze  van berekening  van de verrichte  arbeid. 

Artikel 47.- (73) Wanneer het bedrag der bezoldiging in ver-
houding tot de hoedanigheid of  de hoeveelheid  van de verrichte 
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arbeid is vastgesteld, hoeft de werknemer altild ondanks  

elke strijdige overeenkomst, het recht toezicht uit te  oefe-

nen op het meten, het wegen of elke andere verrichting die-

nend  om de hoeveelheid of de hoedanigheid der  verrichte pres-

taties vast te stellen. 

Artikel  48.- (79) Wanneer voor het vaststellen van de bezol-

diging gebruik emnakt wordt hetzij van gewichten, hetzij van 

lengte-, vlakeleso-mvangsmaten, is het verboden  zieh  van 

andere gewichts- of maateenheden te bedienen dan die bij de 

Wet vastgesteld. De meettoestellen waarvan gebruik  wordt ge-
maakt, worden door do ijkmeesters geverifieerd en geijkt. 

Artikel 49.-  (80) De Koning kan  na raadpleging hetzij van 
het paritair comitg of van een afvaardiging  er van, hetzij  var 

de meest representatieve organisaties der werkgevers en der 
werknemers van de betrokken nijverheidstak : 

10 in bepaalde nijverheidstakken het gebruik verbieden van 
rekeningseenheden welke niet op het metrieke stelsel zijn 

gegrond ; 

2° het verifrären en het ijken voorschrijven van meettoe 

stellen die niet in vorig artikel zijIl vermeld. 

30  voor bepaalde nijverheidstakken het gebruik opleggen van 
speciale meettoestellen. 

De Koning stelt vast op welke wijze de in 2° en 3° 
van dit artikel bedoelde toestellen worden geverifieerd en 

aan welke voorwaarden zij moeten beantwoorden. 

Afdeling 2.-  Wijzen van betalinA 

Artikel 50.- (82) Elke betaling van de bezoldiging van de  

werknemers in een munt  die geon, wettelijke koers heeft is 

nietig. De betalingen door toedoen var het Postbestuur, het 
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bestuur  der postchecks en de banken zijn niettemin geldig wan-
neer de werknemer daarmede instemt. Deze kan zijn instemmihg 

herroepen mits  hij drie vrije  dagen voordien opzegt.  

Artikel 51.- ( 83) Het is  de werkg_tiver of zijn aemgestelde  

verboden de werknemer  voorwaarden op te ltwen of met hem voor-
waarden te bedingen3  die van zodanige aard zijn  dat zij hem 
de mogelilkheid ontnemen om vrij over zijn bezoldiging te be-
schikken. 

Artikel 52.- (84) _De werkgever mog, zonder de instemming van 

de werknemer, op diens bezoldiging niet aanrekenen de waarde 
van de voordelen zoals : genot van een woning, genot of af-

stand van een stuk grond, afstand van voori arbeid nodige Eez  
reedschappen stoffen of materiaal, van een uniform of van 
een speciale kledij welke de werknemer zou gedwongen ziin te 

dragen. 

Geen hoger bedrag dan de kostprijs mag worden aun-

gerekend. De betaling van leveringen tegen een hogere prijs 
kan worden verminderd. De last om de kostprijs te bewijzen, 
rust op de werkgever. 

Artikel  53.- (85) De minister tot wiens bevoegdheid Ar-

beid behoort,. kan de werkgever machtigen aan de werknemer, te-
gen aanrekening op de bezoldiging, voedingswaren, kleding, 

brandstof to leveren op voorwa(erde dat deze leveringen tegen 
kostprijs geschieden. Hij bepaalt alle andere voorwaarden 

waaraan deze machtiging is ondergeschikt welke wegens misbruik 
steeds kan herroepen worden. 

De machtiging wordt  verleend of ingetrokken na raad-
pleging hetzij van het paritair  comité  of van een afvaardi-

ging er van, hetzij  van de meest representatieve organisaties 

der werkgevers en der werknemers van de betrokken nijverheids-
tak, 

elele/440 
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Artikel 54.- (86) Tot het  tegendeel is bewezen  wordt elke le-
vering gedaan door de vrouw of de kinderen van de werkgever of 

door zijn aangestelde vermoed  door de werkgever zelf of zijn 

aangestelde te  zijn  gedaan. 

Wordt evenzo vermoed  aan de werknemer zelf te zijn  gedaan 

elke levering aan zijn vrouw of aan zijn kinderen die met hem 

leven. 

Artikel 55.- (87) In alle ondernemingen waar het gebruikelijk is 
dat de klanten, al dan niet rechtstreeksa.aan  het ondergeschikt 

personeel fooien geven, is het de werkgever verboden de werknemer.  

bij zijn indienstneminp tijdens de duur van  de arbeid of  bij 

de afdanking, andere stortingen op  te leggen of andere afhoudin-

gen  te  doen  dan  die bij de wet bepaald  zulks  onder welke bena-

ming of tot welk doel ook. 

Artikel (88) Na raadpleging  hetzij van  het paritair comitg  

of van een afvaardiging er vant  hetzij van de Meest representa-

tieve organisaties der werkgevers en  der werknemers van de betrok-

ken nijverheidstak, kan de Koning per beroepscategorie, voor het  

gehele land, bepalen op welke wijze de bij artikel  55  bedoelde 
fooien  worden  verdeeld. 

De Koning kan bindende kracht verlenen  aan de daartoe ge-

sloten collectieve overeenkomsten. 

Afdeling 3.- Tijdstip en plaats van betaling.  

Artikel 57.- (09) De betaling mag geen plaats  hebben in omstan-

digheden, die de werknemer zouden verplichten  zieh  op een van  
zi_rusidagen to  verplaatsen.  

• • • 
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Artikel 50.- (90) Het vast gedeelte van de bezoldiging  in geld 

moet periodiek, met regelmatige tussentijdenb.  en ten minste 

eens per maand worden uitbetaald. 

Artikel 59.- (91) Voor werk tegen stukloon, tegen maakloon of 

bij aanneming, moet de werkgever bij elke uitbetaling aan de 

werknemer een staat overhandigen, met opgave van de hoeveelheL 

verrichte arbeid en van het bedrag der uitgekeerde bezoldi-

ging. Voor stukwerk vermeldt de staat bovendien de bezoldiging 

per eenheid. 

(Dit artikel moet worden aangevuld ; zie advies van de 

Raad van  Stute).  

Artikel 60.- (92) De betaling mag geen _plaats hebben_in drank-

gelegenheden, winkels of daaraan palende lokalen, behalve voor 

de werknemers die or te werk  zijn gesteld. 

Artikel 4.-  Afhoudingen en aanrekeningen. 

Artikel 61.- (93) Geen afhouding of aanrekening op het loon 

van de werknemer mag worden gedaan behalve wegens : 

1° boeten opgelopen krachtens het huishoudelijk reglement 

2° vergoedingen voor slecht werk, misbruik van materiaal of 

beschadiging van materieel, grondstoffen of producten ; 

30 vergoedingen door de werknemer verschuldigd uit hoofde van 

verbreking van de verbintenis ;  

4° voorschotten gegeven in geld ; 

5° borgtocht om de verplichtingen vn  de werknemer te waar-

borgen ; 

0.014100 



-155- 

6° leverino-en krachtens de wet toegelaten  ;  

70  afhoudingen door de werkgever gedaan  bij toepassing van de 

wetsbepalingen op fiscaal en sociaal gebied. 

Artikel 62.- (94) De gezamenlilke afhoudingen mogen niet meer 
bedragen dan een vijfde van de bezoldiging op elke vervaldag. 

Evenwel mogen de gezamenlijke afhoudingen vier vijfden 

bedragen :  

10 in de gevallen bepaald bij 6°  on  70  van artikel 61 

20 in de gevallen bepaald bij 2° van hetzelfde artikel,wanneer 

de werknemer bodrieglijk heeft gehandeld of vr de uitbe-
taling van de vergoedingen aan zijn verbintenis vrijwillig 

een einde maakt. 

Afdeling 5.- Onvatbaarheid voor beslag en overdracht der 

bezoldiging.  

Artikel 63.- (95) Zie de opmerkingen van de Raad van State. 

Artikel 64.- (96) Om de redenen opgesomd in de artikelen 203, 

205 en 214b van het Burgerlijk Wetboek kan evenwel u_heel de  

bezoldiing beslag gelegd worden en kan zij geheel worden afge-

staan of overgedragen. 

Artikel 65.- (97) 21  de bezoldiging kan tot een beloop van vier 

vijfden beslag gelegd worden door de instellingen voor maat-

schappelijke zekerheid, met hot o2E op de terugbetaling van de 

bedrieglijk verkregen vergoedingen. 

(Eventueel aan te vullen overeenkomstig de opmerkingen van de 

Raad van State). 
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Afdeling 6,- Borgtocht.  

Artikel  66.- (98) Elke borgtocht,bestemd om de nakoming van d€ 

verplichtingen van de werknemer te waarborgen,moet bij de  

Nationale Bank van Belgrd, bij de Algemene Spaar- en Lijfren-

tekas of bij de Deposito-  on  Consignatiekas in bewaring  worden  

gegeven._ 

(De rest van de tekst moot geschrapt worden volgens de opmer-

kingen van de Raad van State). 

Artikel 67.- (99) De bewaargeving moet door de werknemer zelf 

of door zijn lasthebber worden gedaan. 

Zij mag evenwel door de werkgever worden geda9n, wan-

neer de nodige som gevormd wordt door middel van afhoudingen 

op de bezoldiging v.1-1 do werknemer. In zodanig g,eval,moet zij 

geschieden binnen vijftien dagen nu de vervaldag van die  be-

zoldiging. 

Artikel 68.- (100) De bewaargeving geschiedt in alle gevallen 

op nam van de werknemer met  opgave van de bestemming. 

Artikel 69.- (101) Door het feit alleen van de bewaargeving 

verkrijgt de werkgever voor elke schuldvordering wegens de 

gehele of gedeeltelijke niet-nakoming dor verplichtingen van 

de werknemer een voorrecht op de borgtocht. 

Artikel 70,- (102) Onder voorbehoud van het bij artikel 69 

gevestigd voorrecht van de werkgever, is het bepaalde in af-

deling 5 van dit hoofdstuk van toepassing op de als brgtocht 

in bewaring gegeven sommen. 

• • • / • lä e 
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Artikel 71.- (103) Het bedrag van de borgtocht kan slechts dan 

aan de werknemer terugbetaald of in handen van de werkgever 

gestort worden, wanneer partijen het eens zijn of een uittrek-

sel van een in kracht van gewijsde gegane rechterlijke beslis-

sing wordt voorgelegd.  

Dit uittreksel wordt kosteloos afgeleverd en is vrij 

van de formaliteit der registratie. 

Artikel 72.- (104) Zie advies van de Raad van State. 

Hoofdstuk  VII.-  EINDE EN SCHORSING VAN. DE OVEREEN-
KOMST.  

Nm,  

Afdeling I.- Wijzen waarop de-overeenkomst 

eindigt. 

Artikel 73.- (105) Onverminderd de algemene wijzen waarop de 

verbintenissen  teniegaan,neemt de  arbeidsovereenkomst een 

einde : 

10  door het verstrijken van de termijn of het voltooien van de 

onderneming waarvoor de overeenkomst is gesloten ; 

2° door de wil van een der partijen,met inachtneming van een op-

zeggingstermijn wanneer  de overeenkomst zonder tijdsbepaliEE 

•gesloten is ; 

30 door de wil van een  der partijen wanneer een gegronde reden 

tot verbreking voorhanden is; 

40 door overmach  ;.  

50  door het overlijden van de werknemer. 



Artikel 74.- (106) Geen geval van overmacht dat a-gi de  

beidsovereenkomst een einde maakt is in  beinsel  

10 hot stopzetten van het  bedrif,  het  faillissement of het 

kennelijk onvermogen van do werkgever ; 

2° het overlijden van de werkgever ; 

3° de ontbinding van de rechtspersoon die in de overeenkomst  
partij is in hoedanigheid van werkgever. 

Afdeling 2.- Oorzaken van  schorsing van 

de overeenkomst. 

Artikel 75.-  (107) De uitvoering van de overeenkomst wordt 
0-eschorst; 

10 door de oproeping of de wederoproeping onder de wapens van 

de werknemer, alsmede in geval  van oorlog door het vrijwil-

lig in dienst treden bij do nationale strijdkrachten. 

Deze bepaling is niet vT,;,n toepassing op het  geval dat ieman 

wegens tuchtroden onder de wapenen wordt gehouden of weder-

opgeroepen, 

2° door alle andere staatsburgerlijke plichten die een afwe-

zigheid van de werknemer noodzakelijk maken 

30  door do bevalling van de werkneemster. 

De duur van de schorsing stemt overeen met die van de 
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ongeschiktheid tot werken., bepaald volgens de lichamelij-

ke toestand van de werkneemster en de aard van haar pres-

taties. De overeenkomst wordt evenwel geschorst gedurende 

de zes weken ten minste welke op de bevalling volgen. Op 

aanvraag van de werkneemster moet ze geschorst worden ge-

durende de zes weken vdór do datum welke medisch voor de 

bevalling is voorzien. 

40  (Zie opmerkingen van de Raad van State) ; 

50  de collectieve  en vrijwillige staking van de arbeid of de 
collectieve afdanking Van het personeel overeenkomstig de 

voorwaarden in de  bijzondere wetten  gesteld.  

(Zie de opmerkingen van de Raad van  Stute  onder de arti-

kelen 109 tot 114). 

Artikel 76.- (108) In de bij artikel 75 beuaalde gevallen 

van schorsing, zo de overeenkomst zonder tUdsbepaling is 

gesloten, mag de werkgever net inachtneming van de wettelijk 

opzeggingstermijn or slechts dan een einde aan maken wanneer 

de werknemer weder in dienst treedt. 

(Artikelen 109 tot 114 van het ontwerp; zie opmerkingen van 

de Raad van State). 

Afdeling 3.- Wettige redenen tot verbreking.  

Artikelen 77 en 78.- (115 en 116 van het ontwerp) 

(Zie opmerkingen van de Raad van State). 

Afdeling 4.- Verplichtingen gedurende de o2=  

zeggingstermijn.  

Artikel 79.- (117) Gedurende de opzeggingstermijn heeft de 

werknemer het recht, niettegenstaande elke strijdige overeen- 



160 -  

kamst,  afwezig te zijn offi con nieuwe betrekking te zoeken, 

zonder dat or uit dien hoofde op zijn bezoldiging enigerlei 

afhouding mag gedaan worden 

(Voor lid 2 van de geamendeerde tekst van de Regering, zie 

opmerkingen van de Raad van State). 

Afdeling 5t- Bepalingen van niet-mededing,ing.  

Artikel 80.- (118) Nietig zitn de bepalingen waarbij aan de 
werknemer verboden wordt, na het eindigen van de arbeidsover-

eenkomst, een onderneming hetzij op eig,en naam, hetzij in ven-
nootschap te exploiteren of bij con andere werkgever_in dienst 

te treden. 

Artikel 81.- (119) (Zie opmerkingen van de Raad van State). 

HOOFDSTUK  VIII.  - Rechtsvorderingen en verjaringen.. 

(Artikelen 120 tot 123 van het ontwer2 : zie opmerkingen van 

do Raad van State). 

Artikel 82.- (124) (Zie advies van de Raad van State). 

Artikel 83.- (125) De rechtsvordering tot vernietiging moet, 
op straffe van verval, binnen zes maanden na hot sluiten van 
de overeenkomst worden  ingesteld. 

Artikel (126) Artikel 19; 4°, lid 1,  van de wet van 16 

December 1851 betreffende de vooi-rechten en hypotheken, gewij-

zigd en aangevuld bij de wetton van 25 April 1896, 7 Augustus 
1922 en bij do besluitwetten van 18 September 1945 en 28 Fe-

bruari 1947, wordt door de volgende tekst vervangen 

1140 De bezoldiging van de werknemer verbonden door een 
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andere  arbeidsovereenkomst  dan het arbeidscg„ntrL,ct  van 
zeelieden,  voor zes maanden zonder meer te mogen bedragen 

dan 72 4 000 fr. 

Het voorrecht van de werknemers verbanden door een 
arbeidscontract von zeelieden  wordt geregeld door de bij-
zondere bepalingen die handelen over  dit contract." 

Artikel 85,-(127) 

Behoudens strijdige bepalingen welke in de bijzondere 
titels betreffende de verschillende arbeidsovereenkomsten 

voorkomen, zijn de bepalingen van titel 1 op deze laatste van 
toepassing. 
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Etaient présents: Waren aanwezigt 

Messieurs: J. SUETENS,  président  du  Conseil  d'Etat,  président  
De Heren: voorzitter van de Raad van voorzitter 

State, 

V. DEVAUX, conseillers  d'Etat 

M. SOMERHAUSEN, raadsheren van State 

L, FREDERICQ, assesseurs de la section de 
législation 

G.  DOR, bijzitters  van de  afdeling 
wetgeving  

G. PIQUET, greffier adjoint, greffier  
adjunct-griffier, griffier.  

La concordance entre la ver-
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M.SUETENS, 

LE GREFFIER - DE  GRIFFIER,  

(signé) G. PIQUET. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst  wer  
nagezien onder toezicht van de H. 
SUETENS. 

 PRESE DENT - DE  VOORZITTER,  

(signé) J. SUETENS. 

expédition délivrée ä. M. le Ministre  
uitgifte afgeleverd aan  de H.  Minister  

.0 Travail et de la Prévoyance sociale. 
-an  Arbeid  en Sociale  Voorzorg.  

Le février 1950. De Februari 1950. 

Je  Greffier  du  Conseil  d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. MEES 
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